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La seance est reprise a 15 h 15. 

La Presidente (parle en anglais ): J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des lettres des 
representants de 1’Afghanistan, des lies Fidji et du 
Mexique. En vertu de 1’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite ces 
representants a participer a la presente seance. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
du representant de l’Allemagne une lettre datee du 
28 octobre 2011, dans laquelle il demande que 
l’Attachee civile de liaison de l’OTAN aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, M me Eirini Lemos- 
Maniati, soit invitee a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour, en vertu de l’article 
39 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a quatre minutes au maximum pour 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de l’Ukraine. 

M me Boiko (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter, Madame la 
Presidente, d’avoir organise ce debat. Il permet aux 
Etats Membres de reaffirmer leur attachement a la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, d’evaluer les progres accomplis, d’echanger 
des vues et d’elaborer de nouvelles approches 
concemant cette question importante. Nous remercions 
egalement le Secretaire general, Ban Ki-moon, 
M me Michelle Bachelet, Directrice executive d’ONU- 
Femmes, le President du Conseil economique et social 
et la representante du Groupe de travail des 
organisations non gouvemementales pour leurs 
eclairages interessants sur le theme d’aujourd’hui. 

Bien que l’Ukraine s’associe a la declaration faite 
par la delegation de l’Union europeenne, je vais faire 
quelques breves remarques en ma qualite de 
representante de mon pays. 

Le onzieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000) donne l’occasion de renforcer le 
programme mondial concemant les femmes et la paix 
et la securite. Nous accueillons avec satisfaction le 
dernier rapport du Secretaire general sur la question 
(S/2011/598*) et nous prenons bonne note de ses 


recommandations. Mon pays reste pleinement attache a 
la mise en oeuvre des resolutions 1325 (2000), 
1820 (2008) et 1888 (2009). 

L’Ukraine estime qu’assurer l’egalite des sexes, 
l’integration du genre et l’autonomisation des femmes 
est non seulement un objectif important, mais aussi une 
composante essentielle de la recherche de la 
democratic et du developpement. La remise du prix 
Nobel de la Paix cette annee a trois femmes 
remarquables qui sont une source d’inspiration est une 
reconnaissance du role crucial des femmes dans la 
defense des droits de l’homme et les reglements 
politiques, la resolution des conflits, le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix. Reconnaissant la 
contribution essentielle des femmes a la realisation de 
ces objectifs, l’Ukraine a coparraine un projet de 
resolution sur les femmes et la participation politique. 

Malgre tous les efforts intemationaux, les 
femmes et les filles continuent d’etre les victimes les 
plus vulnerables des conflits armes, la cible des 
violences sexuelles, de l’exploitation sexuelle et 
d’autres formes de violence sexiste. Il est indispensable 
d’eliminer l’impunite pour prevenir les crimes sexistes. 
En 2010, l’Ukraine s’est portee co-auteur de la 
resolution 1960 (2010) du Conseil sur la violence 
sexuelle en periode de conflit arme. Nous demeurons 
prets a prendre de nouvelles mesures, surtout en notre 
qualite de membre d’ONU-Femmes. 

L’Ukraine reconnait le role determinant que 
pourrait jouer une structure de l’ONU plus vigoureuse 
en matiere de promotion de l’egalite des sexes pour 
faire avancer les droits des femmes. C’est une grande 
responsabilite pour mon pays d’etre represente au 
Conseil d’administration d’ONU-Femmes. Le travail 
de l’Ukraine au sein de cette entite est axe sur la mise 
en oeuvre des politiques et pratiques qui visent a 
reduire les inegalites entre les sexes dans toutes leurs 
manifestations dans tous les domaines, y compris dans 
les spheres decisionnelles et dirigeantes, sur 
l’elimination de la violence contre les femmes et les 
filles et sur la traite des femmes et des filles. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Conseil pour accorder une attention particuliere aux 
besoins concrets des femmes et des filles touchees par 
les conflits armes dans des domaines tels que la sante, 
l’education, l’appui juridique, l’eau et l’assainissement. 

Le theme du debat d’aujourd’hui sur la 
participation des femmes et leur role dans le domaine 
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de la prevention des conflits et de la mediation vient a 
point nomme. L’Ukraine a toujours souligne la 
necessite d’utiliser le plus largement possible le 
potentiel qu’offrent les femmes dans les domaines de la 
diplomatic preventive, du maintien et de la 
consolidation de la paix. Nous pensons qu’il reste 
encore beaucoup a faire afin de remedier a la sous- 
representation actuelle des femmes dans la prise de 
decisions en ce qui conceme le reglement des conflits 
et afin de faire entendre leur voix haut et fort dans les 
negociations de paix. 

A cet egard, nous saluons l’adoption de la 
premiere resolution sur le « Renforcement du role de la 
mediation dans le reglement pacifique des differends, 
la prevention et le reglement des conflits » (resolution 
65/283 de l’Assemblee generale). Dans ce document, 
tous les Etats Membres ont pris la decision de 
promouvoir une participation egale, complete et 
efficace des femmes a tous les niveaux du reglement 
pacifique des differends, de la prevention et du 
reglement des conflits, ainsi que de foumir a tous les 
mediateurs et leurs equipes des competences adequates 
en matiere d’egalite des hommes et des femmes. 

Ma delegation est fiere du long bilan de 
participation des femmes ukrainiennes aux postes 
d’observateurs militaires et d’agents de la police civile, 
dans les activites de maintien de la paix des Nations 
Unies. Elies sont actuellement deployees dans cinq 
operations de maintien de la paix des Nations Unies - 
en Cote d’Ivoire, au Liberia, en Republique 
democratique du Congo, au Soudan du Sud et au 
Timor-Leste. Leur service devoue pour la paix est l’une 
des fagons concretes dont l’Ukraine contribue a faire 
progresser, sur le terrain, le programme qui est le sujet 
de notre reunion d’aujourd’hui. 

L’importance de la participation des femmes a la 
consolidation de la paix ne saurait etre sous-estimee. 
Cette question est une des priorites de l’Ukraine en tant 
que membre du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix et que l’un de 
ses vice-presidents actuels. Le renforcement de la 
collaboration entre ce Comite et ONU-Lemmes dans ce 
domaine nous semble presenter un grand interet. Dans 
cette optique, l’Ukraine a ete l’un des initiateurs de la 
premiere reunion conjointe de haut niveau tenue entre 
ces organismes, qui visait a promouvoir la defense de 
la participation des femmes dans la consolidation de la 
paix, conformement au rapport thematique du 
Secretaire general. 


Pour terminer, l’Ukraine demande aux Etats 
Membres de renouveler leurs engagements en vertu de 
la resolution 1325 (2000), et de lancer de nouvelles 
strategies pour remedier aux problemes d’egalite des 
sexes dans le cadre des processus de paix et de securite. 
L’Ukraine est prete a assumer sa part de responsabilite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des lies Salomon. 

M. Beck (lies Salomon) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, ma delegation voudrait remercier le Nigeria 
pour l’initiative qu’il a prise d’organiser cette seance. 

Nous voudrions aussi commencer par nous 
associer a la declaration qui sera faite par le 
representant du Vanuatu au nom des petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique. Nous 
faisons cette declaration a titre national. 

L’un des six principaux objectifs du plan 
strategique d’ONU-Lemmes, 2011-2013 

(UNW/2011/9), porte sur le leadership des femmes en 
matiere de paix, de securite et d’interventions 
humanitaires. Ce plan comporte des resultats, avec des 
objectifs et des indicateurs a l’aune desquels les 
progres peuvent etre evalues au fil du temps. 

En tant que pays sortant d’un conflit, nous avons 
mis en place plusieurs initiatives de paix et de securite. 
Nous avons adopte des mecanismes traditionnels et 
extemes. Nous nous sommes inspires du modele de la 
Commission verite et reconciliation de l’Afrique du 
Sud, qui dispose d’une composante sur l’egalite des 
sexes. Je suis heureux d’annoncer que, grace a ce 
travail, nous avons accumule des donnees qui se 
rapportent a resolution 1325 (2000) et que nous 
integrerons dans notre cadre politique national lorsque 
le mandat de la Commission arrivera naturellement a 
son terme l’annee prochaine. 

Etant donne notre manque de capacites et de 
ressources, la plupart des travaux conduits sur l’egalite 
des sexes aux lies Salomon sont appuyes de l’exterieur 
et orientes en grande partie par des consultants. Ceci 
dit, les notions formees sur place a partir de nos 
convictions religieuses concemant l’egalite des sexes 
ont cours depuis une vingtaine d’annees. Nous sommes 
aides par la Mission regionale d’assistance aux lies 
Salomon (RAMSI). L’egalite entre les sexes est prise 
en compte dans la Mission, dirigee par l’Australie et 
soutenue par la Nouvelle-Zelande et tous nos voisins 
du Pacifique. Je suis heureux d’annoncer que d’ici la 
fin d’annee, la RAMSI disposera d’un 
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nouveaucoordonnateur, une Tongane de profession 
liberate. Mon gouvemement attend avec impatience de 
collaborer avec elle. 

Les relations entre l’Organisation des Nations 
Unies et les lies Salomon se font a distance a travers 
un bureau regional situe a l’etranger. Nous notons avec 
inquietude le fait que 1’initiative du systeme d’alerte 
rapide de la problematique hommes-femmes de 
l’Organisation des Nations Unies, lancee il y a 
plusieurs annees, ne s’est malheureusement pas ancree 
dans le pays et s’est arretee une fois le projet termine. 
A cet egard, nous avons demande une presence 
renforcee de l’Organisation des Nations Unies dans les 
lies Salomon afin de garantir un partenariat permanent 
pour transferer les projets a l’interieur du pays. 

Au niveau national, deux ministeres sont charges 
de mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000), a savoir 
le Ministere de F unite nationale, de la reconciliation et 
de la paix et le Ministere charge des affaires relatives 
aux femmes, a la jeunesse et aux enfants. Leur travail 
sur l’egalite entre les sexes depasse la resolution 
1325 (2000), comme il a ete indique dans le document 
de reflexion (S/2011/654, annexe). Il couvre les autres 
resolutions 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) et 
1960 (2010). 

Ma sous-region n’est pas dans une situation de 
conflit permanent, mais doit plutot s’adapter aux 
differents problemes poses par les changements 
climatiques, les attenuer et y remedier, et doit 
combattre la pauvrete. Nous nous trouvons dans une 
phase de transition ou nous devons foumir et ameliorer 
Faeces des femmes a la nourriture, a l’eau, a la sante, a 
l’education et aux perspectives economiques. Les 
resultats ont ete inegaux et les problemes s’accroissent. 
Cinq petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique font partie des pays les moins avances 
(PMA). 

Le Programme d’action en faveur des pays les 
moins avances pour la decennie 2011-2020 a une 
orientation sexospecifique. Il appelle le secteur 
productif a investir dans nos pays, particulierement 
dans les infrastructures, l’agriculture et l’energie, avec 
l’objectif ambitieux de transformer 50 % des PMA et 
de les faire passer a la categorie superieure d’ici a 2020. 

Comme l’exposera mon collegue du Vanuatu plus 
tard, les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique sont en train de mettre au point un plan 
d’action regional sur la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), qui sera complete par un plan d’action 


national. Sur ce point, les ties Salomon souhaitent 
exprimer leur gratitude a ONU-Femmes, qui a mis a 
notre disposition les financements necessaires pour 
nous aider a travailler a notre plan d’action national. 

Ma delegation n’oublie pas les profondes lacunes 
de la resolution 1325 (2000), qui ne traite que de paix 
et de securite et non pas de developpement. D’apres 
nous, la resolution engage les femmes a devenir des 
agents de changement concemant la prevention des 
conflits, leur gestion et la consolidation de la paix, 
cherchant a calmer la situation plutot qu’a l’envenimer 
et sans considerer les causes du conflit. Cependant, la 
paix et la securite peuvent etre maintenues grace a un 
contexte de developpement durable. 

Les lies Salomon font aussi partie des 17 
membres du G-7, un petit groupe de pays sortant d’un 
conflit et dont l’objectif est d’essayer d’ameliorer et de 
reformer les politiques mondiales a l’egard des pays 
sortant d’un conflit, en se concentrant davantage sur la 
consolidation de la paix et l’edification de l’Etat du 
point de vue de l’efficacite de l’aide au developpement. 
Les recommandations du groupe seront presentees au 
prochain Forum de haut niveau sur l’efficacite de 
l’aide au developpement, qui se tiendra en Coree cette 
annee. 

Les changements climatiques sont l’une des 
principales causes de conflit aujourd’hui. 
L’engloutissement des terres en raison de la hausse du 
niveau de la mer demunit les femmes proprietaries de 
terres dans les societes matrilineaires aux ties Salomon. 
Les problemes lies a la secheresse, a la nourriture et a 
l’eau font reculer la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement dans le monde entier. 

Aujourd’hui, et non demain, nous avons besoin 
d’un leadership des pays en developpement pour 
adopter des cibles ambitieuses afin de reduire les gaz a 
effet de serre et de stabiliser la hausse de la 
temperature a moins de 1,5 degres Celsius. 
Actuellement, nous sommes engages sur une voie ou 
de faibles promesses aboutiront a augmenter la 
temperature de plus de 5 a 7 degres Celsius, a moins 
qu’un changement radical ne se produise dans cinq 
semaines a Durban (Afrique du Sud). 

Lorsque nous en serons arrives la, la resolution 
1325 (2000) perdra toute importance. J’espere que 
cette communication contribuera a donner un signal 
d’alerte qui sera reflete dans les discussions a venir. 
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La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais) : Ma 
delegation s’associe pleinement a la declaration faite 
auparavant par le representant de 1’Union europeenne. 

Pour commencer, je tiens a remercier le 
Secretaire general des remarques encourageantes qu’il 
a faites ce matin. 

Tout d’abord, je voudrais souligner que la 
securite des femmes fait partie de la paix et de la 
securite dans leur ensemble et que les femmes peuvent 
contribuer aux processus de paix et sont tout a fait en 
mesure de le faire. Je voudrais faire ici la meme 
citation d’Aristote que le President estonien a utilisee 
au cours du debat general de l’Assemblee generale 
cette annee (A/66/PV.11, p. 52). Aristote disait que la 
ou la condition de la femme est mauvaise, c’est 
presque la moitie de la vie de l’humanite qui est gachee. 
C’est encore vrai aujourd’hui et ce sera toujours le cas. 
C’est pourquoi je me felicite de ce present debat du 
Conseil de securite sur la participation et le role des 
femmes dans le domaine de la prevention des conflits 
et la mediation. L’implication des femmes dans les 
operations de maintien de la paix et la prevention des 
conflits est de la plus haute importance pour assurer le 
succes de ces operations, car c’est la seule fagon 
d’atteindre l’ensemble de la population. 

En octobre de l’annee demiere, l’Estonie a adopte 
son premier Plan d’action national pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
suivantes qui definissent nos priorites a venir. Nous 
sommes actuellement en train d’examiner le niveau de 
mise en oeuvre du Plan d’action au cours de l’annee 
ecoulee. L’objectif du Plan d’action national est de 
veiller a ce que les contributions civiles et militaires et 
la cooperation pour le developpement tiennent 
systematiquement compte des besoins des femmes. II 
enonce la volonte d’inclure une perspective hommes- 
femmes dans ces activites. 

L’un des pays etroitement lie a la mise en oeuvre 
de notre Plan d’action a ete l’Afghanistan, ou l’OTAN 
et l’Estonie se sont attachees ensemble a promouvoir la 
participation et la condition des femmes. En novembre 
2010, l’Estonie a organise une conference 

international intitulee « Les femmes et la paix et la 

securite : le point de vue afghan», axee sur la 

cooperation entre les contributeurs nationaux et 

intemationaux. 


Le Plan d’action national enonce egalement 
l’attachement de l’Estonie a la resolution 1325 (2000), 
qui tient a notre role de contributeur a la paix et la 
securite intemationales par le biais de notre active 
participation aux operations civiles et militaires 
intemationales, en tant que pays donateur et pays 
membre de l’Union europeenne, de l’OTAN, de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et Etat Membre de l’ONU. 

Notre Plan d’action cherche egalement a 
sensibiliser l’opinion, a l’interesser a la question des 
femmes dans notre propre societe et a accroitre les 
competences sur ladite question. Nous sommes 
favorables a ce que les femmes occupent des postes en 
rapport avec la paix et la securite et prendrons de 
nouvelles mesures pour accroitre leur participation 
dans l’armee, la police et les services de secours. A 
l’avenir, nous souhaiterions incorporer davantage la 
perspective hommes-femmes dans nos programmes de 
formation avant les missions. Nous comptons 
egalement examiner les questions de l’egalite des sexes 
pendant la formation generale des officiers et sous- 
officiers. 

Au niveau international, nous souhaitons que la 
resolution 1325 (2000) continue d’etre un theme 
politique important a l’ONU, a l’OSCE, a l’Union 
europeenne et a l’OTAN. Nous nous felicitons du cadre 
de resultats strategiques et des indicateurs de l’ONU 
sur les femmes et la paix et la securite, qui etayent la 
mise en oeuvre des resolutions, et nous nous felicitons 
egalement du rapport complet sur la politique du 
Conseil de partenariat euro-atlantique/OTAN relative a 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions connexes. En outre, nous croyons que la 
Cour penale intemationale a un role important a jouer 
pour mettre fin a l’impunite dont jouissent ceux qui 
commettent des crimes contre les femmes. 

Enfin, je tiens a dire comme nous apprecions le 
travail realise par M me Michelle Bachelet, Directrice 
executive d’ONU-Femmes, dont le leadership a cette 
fonction est d’une importance cruciale pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous esperons 
egalement qu’ONU-Femmes jouera un role actif qui 
permettra de transformer les principes de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes et la paix et la securite de 
mots sur le papier en realite sur le terrain. Je tiens 
egalement a remercier la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
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sort des enfants en temps de conflit arme pour leur 
participation. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Niyonzima (Burundi) : Permettez-moi 

d’emblee de vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise ce debat consacre a 1’evaluation de 
l’application de la resolution 1325 (2000) et de feliciter 
le Secretaire general pour son rapport (S/2011/598*). 

La volonte politique du Gouvemement burundais 
de promouvoir l’equite et l’egalite des genres n’est 
plus a prouver. En effet, le Burundi a souscrit aux 
engagements intemationaux comme la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes, la Declaration et le Programme 
d’action de Beijing et d’autres conventions et accords 
intemationaux relatifs a l’egalite et a la non¬ 
discrimination basees sur le genre et par la mise en 
oeuvre de la politique nationale en matiere de genre. 

Pour la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), le Gouvemement burundais a reaffirme 
qu’aucune strategic ne sera decidee et mise en oeuvre 
sans tenir compte de maniere claire de la dimension 
genre afin de garantir la pleine participation de la 
femme a la prise de decisions, aux choix des actions 
prioritaires, et plus specialement a leur mise en oeuvre. 
Actuellement, la phase d’elaboration du Plan d’action 
national sur la resolution 1325 (2000) est terminee et 
son adoption par le Conseil des ministres est attendue 
au cours du mois prochain. Ce plan est conpu de fa?on 
a repondre aux priorites gouvemementales nationales 
et intemationales qui sont refletees notamment dans les 
documents de politique nationale comme le « Cadre 
strategique de lutte contre la pauvrete, deuxieme 
generation », la « Vision 2025 » et la version revisee de 
la politique nationale en matiere de genre. 

Le contenu de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite est principalement 
articule sur quatre axes : la participation, la prevention, 
la protection et le relevement. Au niveau de la 
participation a la prise de decisions, le Burundi a connu 
des avancees significatives. A titre d’illustration, le 
taux de 30 % prevu par la Constitution de la 
Republique du Burundi a ete largement depasse au 
cours des nominations postelectorales de 2010. A titre 
d’exemple, neuf des 21 postes ministeriels sont 
actuellement occupes par des femmes, soit un taux de 
43 %. Avec ce pourcentage, le Burundi se classe ainsi 
en premiere position en Afrique. Au Senat, le taux de 


representation des femmes place le Burundi en 
premiere position en Afrique et en deuxieme position 
dans le monde apres la Bolivie. 

En cas de recrutement dans differents services 
publics comme prives, les hommes et les femmes sont 
soumis aux memes conditions de selection et 
concourent a egalite de chances. Dans plusieurs cas, les 
candidatures feminines sont fortement encouragees. 
Dans le domaine de la paix et de la securite, le Burundi 
a mis en place le Conseil national de securite qui 
comprend deux femmes sur les sept membres qui le 
composent. Des plans d’integration tenant compte des 
genres dans les corps de police et de l’armee ont ete 
deja adoptes par les ministeres concemes, et 
actuellement on remarque que les femmes sont de plus 
en plus selectionnees pour participer a des missions de 
maintien de la paix sur le terrain dans d’autres pays. 

Dans le domaine de la prevention et de la 
protection, le Gouvemement burundais a pris des 
mesures serieuses pour decourager l’exploitation des 
petites fllles en tant qu’epouses et esclaves sexuelles 
en mettant en place une police des mineurs et de 
protection des mceurs au sein du ministere ayant la 
securite publique dans ses attributions. Des formations 
en matiere de lutte contre les violences basees sur le 
genre sont regulierement organisees a l’intention du 
personnel des forces militaires et de la police nationale. 
Pour couronner le tout, une strategic nationale de lutte 
contre les violences basees sur le genre a ete elaboree 
et sera bientot adoptee par le Gouvemement. Toutefois, 
cette strategic necessitera un appui fort de la 
communaute intemationale en vue de sa mise en 
application. 

Au niveau du relevement, le Gouvemement 
encourage les femmes a se regrouper en associations 
pour pouvoir beneficier de l’encadrement et du soutien 
de l’administration et d’autres bienfaiteurs. Dans le 
cadre de la realisation du plan d’action sur la resolution 
1325 (2000), le Gouvemement souhaiterait mettre en 
place un fonds d’appui aux initiatives generatrices de 
revenus afin de renforcer le pouvoir economique des 
femmes. Aussi, le Gouvemement encourage les 
femmes entrepreneurs a s’organiser en associations car 
cela facilite la recherche des financements pour le 
renforcement de leurs entreprises et de leurs capacites 
de gestion. 

Beaucoup de defis tels que l’eradication des 
violences faites aux femmes, la lutte contre la pauvrete, 
le changement des mentalites et le renforcement des 
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capacites des femmes pour leur autonomisation restent 
a relever pour une mise en oeuvre effective de cet 
instrument. Je termine en remerciant, au nom du 
Gouvemement, tous nos partenaires de developpement, 
qui ne cessent de nous apporter tout le soutien 
necessaire afin de permettre a la femme burundaise 
d’occuper sa place tant meritee. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lrlande. 

M me Anderson (Irlande) {parle en anglais) : 
L’attribution du prix Nobel de la paix 2011 a la 
Presidente Johnson Sirleaf, a Leymah Gbowee et a 
Tawakkul Karman marque la reconnaissance qu’il est 
primordial d’encourager les femmes a jouer pleinement 
leur role dans la promotion de la paix et de leur donner 
les moyens de le faire. Dans sa declaration, le Comite 
Nobel a salue la lutte non violente de ces trois femmes 
pour la securite des femmes et la promotion du droit 
des femmes a participer pleinement a la consolidation 
de la paix. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2011/598*) couvre les quatre themes de la 
prevention, de la participation, de la protection, et des 
secours et du relevement. Logiquement, les questions 
de protection ont fait l’objet d’une attention 
particuliere. La Representante speciale Wallstrom et 
son equipe, qui deploient des efforts incessants pour 
empecher les violences sexuelles en periode de conflit 
et mettre fin a l’impunite des auteurs de telles 
violences, meritent notre plein appui. L’lrlande prevoit 
d’ailleurs d’annoncer prochainement le versement 
d’une importante contribution financiere a son Bureau. 

Cependant, comme cela a ete si souvent signale, 
le fait de mettre l’accent sur la maniere dont les 
femmes sont victimes des conflits ne devrait pas nous 
conduire a eclipser le role qu’elles peuvent jouer en 
tant qu’agents de reglement des conflits et de 
relevement ou, pour reprendre les paroles du Comite 
Nobel, nous conduire a ignorer la maniere formidable 
dont les femmes peuvent contribuer a la democratic et 
a la paix. 

Le rapport du Secretaire general ne se contente 
pas d’affirmer le droit des femmes a participer au 
retablissement et a la consolidation de la paix - ce qui 
est, bien sur, leur droit - il prend acte egalement de ce 
que les femmes peuvent apporter a la table de 
negociation et des consequences de leur absence. Les 
initiatives de paix qui accordent une place 
preponderante et active aux femmes ont de meilleures 


chances d’aboutir a un reglement des problemes clefs 
qui se posent au lendemain d’un conflit. Le corollaire 
est egalement tres clair: «Lorsque les femmes et 
lesdits specialistes sont exclus des negociations 
d’accords de paix, les droits des femmes reculent de 
maniere irreversible » ( S/2011/598 * par. 18). 

Meme si l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
et des quatre resolutions ulterieures sur la question a 
represente un changement radical dans la maniere 
d’envisager la question des femmes en periode de 
conflit, nombre d’acteurs sont encore extremement 
reticents a faire participer les femmes pleinement et sur 
un pied d’egalite aux efforts de paix. Sur les neuf 
accords de paix signes en 2010, seuls deux contiennent 
des dispositions garantissant les droits de la femme. 

II convient de corriger un defaut de conception 
elementaire : les processus de paix ne sont en general 
pas faits pour integrer les acteurs non traditionnels tels 
que les groupes de femmes ou d’autres organisations 
de la societe civile. Cela doit changer. Les processus 
doivent etre structures des le depart de maniere a tirer 
davantage parti des apports non formels et non 
traditionnels, dans le cadre desquels les femmes, 
veritables fibres du tissu social des societes, ont tant a 
offrir. 

La phase de la mediation, lorsque la situation 
continue d’evoluer, offre une occasion ideale d’integrer 
ces groupes et de leur donner les moyens d’agir. 
Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport, il est essentiel que les femmes qui ceuvrent en 
faveur de la paix et les mediatrices participent des que 
possible au cycle de prevention et de resolution des 
conflits - pas seulement en designant des femmes 
parmi les negociateurs, mais aussi en envisageant la 
problematique hommes-femmes de maniere plus large 
afin que l’egalite des sexes soit resolument un fil rouge 
pour toutes les questions de consolidation de la paix, 
au lieu d’etre traitee discretement a part. L’egalite des 
sexes n’est pas une case que l’on doit cocher, ni une 
concession au politiquement correct. Sa place n’est pas 
en queue d’une longue liste; c’est une preoccupation 
qui doit conditionner notre demarche du debut a la fin. 

Les promesses et le potentiel offerts par les 
femmes qui ceuvrent en faveur de la paix sont apparus 
avec force a une delegation d’ambassadrices, y compris 
l’Ambassadrice irlandaise aupres de l’Union africaine, 
qui s’est rendue au Soudan en cours d’annee et a 
rencontre un echantillon representatif de femmes 
participant a la consolidation de la paix, de decideuses 
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et de femmes deplacees. Le rapport etabli par cette 
delegation a releve la determination des femmes a 
jouer pleinement leur role dans les efforts de 
prevention des conflits et a recommande que les 
organisations internationales s’impliquent davantage 
dans la mise en oeuvre des priorites liees aux femmes, 
et la paix et la securite. 

Le Printemps arabe est un veritable creuset pour 
aborder les questions de la representation et de la 
participation des femmes. Mais le role spectaculaire et 
mobilisateur joue par les femmes au debut des 
evenements au Caire, a Benghazi et ailleurs a fait place 
au sentiment que les femmes etaient mises de cote. Les 
risques que courent les femmes a cet egard sont 
evidents; les revolutions commencent dans la rue, mais 
par la suite, les decisions clefs sont souvent prises dans 
des salles enfumees. Durant cette periode de transition, 
les femmes sont trop souvent laissees a l’ecart; leur 
courage a permis de faire la revolution, mais leur 
inexperience de l’exercice du pouvoir permet a 
d’autres d’en fagonner l’aboutissement. 

La Representante speciale Wallstrom a deja 
evoque le risque que le Printemps arabe se transforme 
en hiver glacial pour les femmes arabes. Tandis que ces 
societes et les gouvemements de transition continuent 
de s’adapter et de se mettre en place, la communaute 
intemationale doit user de son influence pour veiller a 
ce que les changements democratiques en cours se 
concretisent et a ce que les femmes puissent jouer le 
role qui leur a ete promis. 

Nos mots d’ordre doivent etre «resultat» et 
« urgence ». Les bonnes intentions et les engagements 
solennels n’ont de valeur que s’ils sont suivis d’actions 
concretes. Nous devons tous nous montrer a la hauteur 
de la tache. 

Le principal engagement pris par l’lrlande lors du 
debat de l’annee demiere sur les femmes et la paix et la 
securite consistait a elaborer, adopter et lancer un plan 
d’action national relatif a la resolution 1325 (2000) 
(voir S/PV.6411). Je suis heureuse d’annoncer que 
l’lrlande a recemment adopte ce plan d’action national 
qui sera officiellement lance dans les semaines a venir. 
II est le resultat d’une initiative de mise en commun 
des experiences entre des femmes timoraises, 
liberiennes, irlandaises et nord-irlandaises, qui ont 
examine les problemes les plus pressants que 
rencontrent les femmes et les filles dans les situations 
de conflit ou de sortie de conflit. Au fur et a mesure 
qu’elle mettra en oeuvre son plan d’action national, 


l’lrlande continuera d’ecouter la voix des femmes 
victimes des conflits, de renforcer ses capacites 
institutionnelles grace a la formation de son personnel 
deploye a l’etranger et d’appuyer des programmes qui 
promeuvent la participation des femmes. 

Dans la declaration qu’il a publiee a l’occasion de 
la remise du prix Nobel de la paix dans le courant du 
mois, le Comite Nobel a ecrit que « nous ne pourrons 
realiser la democratic et la paix durable dans le monde 
tant que les femmes n’auront pas les memes 
possibility que les hommes d’influencer le cours des 
evenements a tous les niveaux de la societe ». Ce n’est 
pas juste un noble sentiment affiche dans une 
declaration; c’est une affirmation sans detour de la 
realite, qui necessite d’urgence toute notre attention. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je tiens tout d’abord a vous 
remercier d’avoir organise le present debat public sur 
une question de la plus haute importance et a vous 
feliciter des efforts louables que vous deployez dans ce 
domaine. 

Je remercie par ailleurs le Secretaire general de 
son rapport detaille et pertinent (S/2011/598*). Nous 
nous felicitons de la publication du document de 
reflexion sur la participation et le role des femmes dans 
le domaine de la prevention des conflits et de la 
mediation (S/2011/654). Je voudrais egalement ajouter 
que nous accueillons tres favorablement les progres 
enregistres par ONU-Femmes sous la direction 
visionnaire de M me Bachelet. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
qui a fait date, des progres ont ete accomplis dans de 
nombreux domaines en vue de renforcer la protection 
et la promotion des droits des femmes et des filles dans 
les situations de conflit. Une demarche tenant compte 
de la problematique hommes-femmes est de plus en 
plus ete integree dans les processus d’apres conflit, 
ainsi que dans l’etablissement des programmes et des 
rapports des Nations Unies. L’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes sont devenues des 
elements clefs des deliberations et des initiatives 
politiques. En somme, une meilleure comprehension se 
fait jour. Nous saluons et felicitons de tout cceur les 
entites des Nations Unies, les organisations non 
gouvemementales et les organisations de femmes qui 
ceuvrent avec abnegation dans ce domaine. 
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Mais comme le debat d’aujourd’hui et le rapport 
du Secretaire general nous l’indiquent, il nous reste a 
relever de grands defis. II demeure plusieurs obstacles 
structurels et institutionnels. Les femmes continuent en 
general d’etre marginalisees dans les spheres de prise 
de decisions nationales et intemationales a cause de la 
persistance de problemes tels que les legislations 
discriminatoires, les stereotypes culturels, le manque 
d’education, l’incapacite d’acces aux services de base 
et la rarete des possibility economiques, pour ne citer 
que ceux-la. Nous sommes persuades que la 
participation des femmes et l’integration d’une 
perspective sexospecifique dans tous les contextes sont 
d’une importance capitale. 

II faut partout accroitre le role des femmes. II faut 
que les femmes jouent un role plus important dans la 
diplomatic preventive, la mediation et le maintien de la 
paix. II faut que les femmes jouent un role plus 
important dans la reconstruction apres les conflits et la 
mise en place des institutions, et il faut que les femmes 
jouent un role plus grand dans le developpement 
durable et en tant qu’agents du changement social. 

Le lien essentiel qui existe entre paix, securite, 
egalite des sexes et developpement est evident. Cette 
interaction fait que la participation des femmes aux 
processus de paix et le developpement durable se 
renforcent mutuellement. Il faut done que le probleme 
de la securite des femmes soit traite de fa?on holistique 
plutot que par des solutions ponctuelles. A cet egard, il 
nous faut en meme temps placer l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes au cceur de nos efforts et 
encourager et appuyer leur participation a l’effort de 
paix, notamment aux efforts de relevement apres un 
conflit et au processus de developpement durable. 

A cet egard, nous sommes particulierement 
heureux de constater que la communaute internationale 
est tout a fait consciente du lien d’interdependance qui 
existe entre securite et developpement. L’objectif 3 du 
Millenaire pour le developpement, a savoir la 
promotion de l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes, aidera sans aucun doute a renforcer 
l’efficacite des efforts dans ce domaine. Je rappelle 
aussi que le Programme d’action (voir A/66/134) dont 
il a ete convenu a la Quatrieme Conference des Nations 
Unies sur les pays les moins avances a Istanbul en mai 
propose certaines actions conjointes sur l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes comme mesures 
urgentes devant etre prises conjointement par les pays 
les moins avances et leurs partenaires de 
developpement. 


Les ramifications positives d’une participation 
accrue des femmes dans tous les contextes et dans 
toutes les phases de la transition politique sont 
largement reconnues et revetent une importance 
cruciale. Les periodes de transition politique doivent 
etre considerees comme des possibility de renforcer le 
role des femmes dans la prise de decisions a tous les 
niveaux. Il importe egalement de redoubler d’effort 
dans la lutte contre l’impunite. Ce sont les femmes et 
les enfants qui souffrent, malheureusement, le plus des 
effets des conflits armes et du desordre qui s’ensuit. 
Des mesures ciblees doivent etre prises contre les 
auteurs de violence sexuelle et de viol. Il nous faut tous 
faire en sorte que des mecanismes intemationaux 
efficaces soient en mis en place pour repondre a de tels 
crimes et traduire leurs auteurs en justice. 

Je voudrais terminer en soulignant l’appui 
energique de mon pays a la pleine mise en oeuvre de 
toutes les resolutions du Conseil de securite sur les 
femmes et la paix et la securite. Conscients des 
repercussions positives d’un role participatif accru des 
femmes dans les affaires mondiales, nous devons nous 
efforcer de remedier aux causes profondes des 
obstacles qui l’entravent. La Turquie est determinee a 
promouvoir la place qui revient de droit aux femmes 
dans la vie economique, sociale et politique de notre 
societe. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Acharya (Nepal) {parle en anglais ) : Ma 
delegation souhaite vous remercier sincerement, 
Madame la Presidente, d’avoir organise cet important 
debat sur les femmes et la paix et la securite au Conseil 
de securite aujourd’hui. Je remercie le Secretaire 
general, la Directrice executive d’ONU-Femmes, le 
President du Conseil economique et social et la 
representante de la societe civile de leurs exposes de ce 
matin. Nous sommes tres satisfaits de la creation 
d’ONU-Femmes, qui permettra certainement de mieux 
tenir compte des interets des femmes dans les 
programmes mondiaux. 

La resolution 1325 (2000) a fait ressortir 
l’importance des femmes en tant qu’artisanes de la 
paix. La resolution etait un changement historique par 
rapport a de la conception habituelle, dans laquelle les 
femmes sont considerees comme des personnes 
subissant passivement les souffrances decoulant du 
conflit. Elle insiste a juste titre sur le role important et 
indispensable que les femmes ont a jouer, en tant que 
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participantes actives, dans le maintien de la paix et de 
la consolidation de la paix. la resolution demande a 
raison aux Etats Membres d’integrer une perspective 
sexospecifique en veillant a une representation accrue 
des femmes a tous les niveaux de prise de decisions 
dans les domaines de la prevention, de la gestion et du 
reglement d’un conflit, de la reconstruction et de la 
mise en place destitutions apres un conflit. 

En ce onzieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), il est grand temps que nous 
faisions le point de nos realisations, que nous relevions 
les defis et partagions les experiences reussies et 
fassions part des difficultes rencontrees en vue d’un 
effort et d’un appui accrus en faveur de la pleine 
application de la resolution. De nombreux efforts 
notables ont ete faits dans un large eventail de 
domaines par les Etats Membres, le systeme des 
Nations Unies et les organisations de la societe civile 
en vue de la mise en oeuvre de la resolution. Mais il 
existe encore des domaines ou des efforts concertes 
sont necessaires. Les pays sortant d’un conflit ont 
reellement besoin d’un partenariat et d’une cooperation 
de la part de la communaute intemationale pour 
combler les lacunes en matiere de ressources 
financieres et d’expertise humaine et technique 
necessaires a la reconstruction de leurs societes. Les 
nobles objectifs et vision de la resolution 1325 (2000) 
ne se concretiseront jamais si les pays sortant d’un 
conflit sont laisses sans ressources financieres et 
humaines suffisantes et avec des capacites insuffisantes. 

Le Gouvemement nepalais est tier d’informer la 
communaute intemationale qu’il a adopte un plan 
d’action national pour la mise en ceuvre des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008) durant le quinquennat 
2011-2015. Pour le Nepal, pays sortant de conflit, 
l’adoption d’un plan d’action national montre qu’il est 
determine a faire jouer aux femmes un role important 
dans la consolidation de la paix et dans la gouvemance 
generate du pays. Notre plan d’action est assorti de 
delais et repose sur cinq piliers, a savoir la 
participation, la protection et la prevention, la 
promotion, les secours et le relevement et le suivi et 
1’evaluation. Le plan a ete mis au point a l’issue de tres 
larges consultations avec toutes les parties concemees 
et, en tant que tel, implique qu’un role accru leur est 
devolu dans sa mise en ceuvre. En particular, la prise 
de conscience croissante par les femmes de leurs droits 
et de leur role accru dans la gouvemance locale, dans 
l’examen des problemes propres aux femmes et dans 
les activites liees au developpement sont de bons 


indicateurs de progres pouvant etre attribues a la 
recente transformation du Nepal. 

Nous sommes prets et impatients de collaborer 
avec la communaute intemationale pour la bonne 
execution de notre plan d’action national. Comme le 
prescrit la Constitution provisoire du Nepal, les 
femmes occupent un tiers des sieges au Parlement. 
Cette representation politique se poursuivra jusque 
dans les instances elues au niveau des villages. Les 
comites locaux de paix sont a pied d’ceuvre dans tous 
les districts avec une participation des femmes 
atteignant 33 %, et sont charges de traiter les 
problemes lies au conflit au niveau local. 

Le Nepal adopte depuis quelques annees deja des 
budgets soucieux d’egalite entre les sexes, par le biais 
desquels une attention speciale et accordee a la 
participation des femmes a toutes les activites de 
developpement. Nous avons adopte une politique de 
discrimination positive dans divers domaines, y 
compris la fonction publique, pour faire en sorte que 
les femmes occupent des postes de decision dans le 
secteur public. Nous sommes aussi decides a accroitre 
le nombre de femmes dans l’armee et la police. 

Le Gouvemement nepalais accorde une grande 
priorite a la protection et a la promotion des droits de 
la femme. Nous pensons que ce n’est que par le biais 
d’un processus inclusif que nos progres et notre 
developpement seront durables et equitables. En plus 
de cela, les femmes sont des actrices essentielles dans 
le progres de chaque pays, puisque leur promotion a un 
fort effet multiplicateur dans de nombreux secteurs 
economiques et sociaux. 

Nous avons adopte diverses mesures pour lutter 
contre la violence sexiste, notamment en mettant en 
place une ligne telephonique dans les services du 
Premier Ministre, un fonds de prevention de la 
violence sexiste et de nombreux comites charges de la 
lutte contre la violence sexiste dans tous les districts du 
pays. Nous nous employons a mettre en place des 
centres de services pour les femmes et les enfants dans 
les commissariats de police a travers le pays pour 
accelerer les procedures d’enquete et de poursuites 
dans les affaires de violence sexuelle et sexiste. 

Avec l’appui et la cooperation de tous, nous 
avons l’intention de traduire nos engagements en 
actions. La mise en ceuvre effective de la resolution 
1325 (2000) aura un effet salutaire a long terme sur 
l’ensemble de la communaute intemationale. Elle 
garantit aux femmes la place qui leur revient comme 
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artisans du retablissement de la paix, de la 
consolidation de la paix et du maintien de la paix dans 
ce monde trouble. C’est ce dont nous avons le plus 
besoin en ce moment. Ce debat est done un pas en 
avant dans 1’elaboration de notre strategic de mise en 
ceuvre effective de la resolution 1325 (2000). 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence nigeriane d’avoir organise cet 
important debat. Je felicite egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, la Secretaire generale 
adjointe Michelle Bachelet, Directrice executive de 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes, ainsi que les autres 
intervenants de leurs declarations tres interessantes sur 
les femmes et la paix et la securite. 

II y a 11 ans, le Conseil de securite a adopte 
l’importante resolution 1325 (2000) sur les femmes et 
la paix et la securite. Le Bangladesh, qui etait membre 
du Conseil a l’epoque et figure parmi les principaux 
coauteurs de ce texte, a ete etroitement associe a 
l’adoption de ce document historique, qui vise a 
garantir les droits et le role des femmes en matiere de 
paix et de securite. Les dispositions de ce document 
sont tout autant applicables aux Etats qu’aux acteurs 
participant aux processus de paix au lendemain des 
conflits. Nous ne sommes pas peu tiers de ce que nous 
avons accompli il y a une decennie. 

Par la suite, plusieurs resolutions, comme les 
resolutions 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) et 
1960 (2010), ont ete adoptees pour etayer le processus 
engage dans la resolution 1325 (2000). Nous sommes 
de<;us de constater que la violence contre les femmes et 
les filles persiste, comme l’indiquent differents 
rapports. Comme on l’a dit par le passe, les femmes et 
les filles sont les principales victimes des conflits, et 
recoltent le moins les dividendes des processus de paix. 
C’est pourquoi il nous incombe de faire en sorte que 
l’oppression des femmes et des filles, en particulier 
celle a caractere sexiste, cesse definitivement. 

Nous savons tres bien que la pauvrete, la 
concurrence pour des ressources limitees et les 
injustices socioeconomiques sont au cceur des conflits 
et qu’elles servent malheureusement de bouillons de 
culture pour ce genre de fleaux sociaux, notamment la 
violence contre les femmes et les filles. Non seulement 
cela a des repercussions sur la surete et la securite des 
femmes et des filles, mais cela entraine egalement la 


deterioration de la situation politique et economique, 
ainsi que de la securite des nations. En consequence, la 
defense des droits des femmes n’est pas une option 
facultative, mais un imperatif qui appelle une action 
coordonnee de nous tous. 

Nous savons qu’autonomiser les femmes leur 
permettra de prendre en main les ressources et de 
developper les competences necessaires pour en 
effectuer une gestion efficace. C’est pourquoi nous 
insistons sur l’importance de satisfaire les besoins 
economiques des femmes et sur la necessite de garantir 
leur participation sur le plan international, a tous les 
niveaux et dans tous les types de processus de prise de 
decisions. 

Alors que l’on peut repondre aux besoins 
economiques des femmes en assurant leur acces et leur 
participation aux activites generatrices de revenu et a 
la creation d’entreprises grace au microcredit, a 
l’education, a la formation professionnelle et a la sante 
publique, la participation des femmes dans les 
instances internationales, quant a elle, peut etre 
obtenue en recrutant des femmes, notamment a des 
postes de haut niveau. Pour mieux comprendre les 
besoins des femmes du Sud, nous devons veiller a ce 
que, dans le cadre de ces recrutements, les candidatures 
des femmes du Sud soient dument prises en 
consideration. Pour une bonne coordination avec le 
terrain, il faut garantir une representation equitable des 
pays foumisseurs de contingents et d’effectifs de 
police, ainsi que l’Assemblee generale et le Comite 
special des operations de maintien de la paix l’ont deja 
decide. 

Nous croyons que la participation des femmes 
peut etre garantie grace a un processus sans exclusive. 
Au niveau politique, cela exige la creation d’un 
mecanisme visant a integrer les femmes dans les 
processus de prise de decisions, etaye par le 
renforcement indispensable des capacites au niveau 
communautaire permettant aux femmes d’y participer 
efficacement. Nous croyons fermement que nos debats 
et discussions, au lieu d’etre confines dans nos 
capitales respectives, doivent transcender les frontieres 
et s’adresser aux femmes au niveau local, des femmes 
qui peuvent parfois etre meme incapables de trouver 
les mots afin d’exprimer leur angoisse. Cela doit passer 
par l’autonomisation des personnes, en particulier des 
femmes, au niveau local. Si nous ne parvenons pas a le 
faire, nos progres seront lents. 
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Au Bangladesh, compte tenu de notre experience 
d’edification de l’Etat et d’autonomisation des femmes, 
nous avons adopte cede approche et developpe ce que 
notre Premier Ministre, S. E. Cheikha Hasina, appelle 
un modele de paix. Le message primordial de ce 
modele est d’autonomiser les personnes, notamment 
les femmes et les groupes vulnerables, en leur assurant 
une education et en les aidant a developper leurs 
competences, en veillant a ce qu’elles exercent leur 
droit de vote et participent a la gouvemance, en 
relevant leur niveau de revenu, en eradiquant la 
pauvrete et la faim et en eliminant toutes les formes de 
discrimination et le terrorisme. Dans son discours a 
l’Assemblee generale (voir A/66/PV.22), le Premier 
Ministre du Bangladesh a presente son modele a la 
communaute mondiale, convaincue que si la paix est 
instauree, le developpement et la prosperite suivront. 
Nous serions heureux de partager nos experiences avec 
les delegues interesses. 

Au Bangladesh, les plus hauts postes politiques 
dans notre pays sont occupes par des femmes. La 
Constitution du Bangladesh garantit l’egalite des 
hommes et des femmes sur la base du principe plus 
large de non-discrimination fondee sur la religion, la 
race ou le sexe. Le Gouvemement a adopte une 
politique nationale pour la promotion de la femme et 
un plan d’action national. Un comite de mise en oeuvre 
pour le developpement des femmes, dirige par la 
Ministre des affaires feminines et de l’enfance, suit la 
mise en oeuvre des politiques relatives a 
l’autonomisation des femmes. II a egalement introduit 
la budgetisation sexospecifique. Les resultats ont ete 
tres positifs. Pour ne citer qu’un exemple, le nombre de 
filles inscrites a l’ecole primaire et a l’ecole secondaire 
est superieur a celui des gar<;ons, grace a l’abolition 
des frais de scolarite et au paiement d’allocations pour 
les filles qui suivent un enseignement secondaire. 

Le Gouvemement a promulgue des lois destinees 
a proteger les femmes contre la violence familiale et 
est actuellement en train de mettre en oeuvre un certain 
nombre de projets pour accroitre les competences des 
femmes. De nombreuses mesures de discrimination 
positive ont ete introduites pour aider les femmes agees 
et les femmes en difficulte. Afin de faire participer les 
femmes aux processus de prise de decisions, le 
Gouvemement a adopte un systeme de quotas pour les 
femmes au sein du Parlement national et dans le 
recrutement des cadres de la fonction publique, en plus 
du suffrage direct et de l’ouverture des concours a tous. 


En ce qui conceme le maintien de la paix et de la 
securite intemationales, nous sommes fiers de notre 
modeste contribution en contingents et en effectifs de 
police aux missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Le recrutement de femmes dans la police et 
l’armee demontre largement notre attachement a la 
cause de l’autonomisation des femmes, au niveau aussi 
bien national qu’intemational. Nous sommes heureux 
d’avoir pu deployer une unite de police constitute dont 
les membres sont toutes des femmes en Haiti, pays ami, 
apres le tremblement de terre devastateur qui l’a frappe. 

Je suis egalement heureux d’indiquer que tous 
nos contingents masculins ont ete pleinement informes 
de la problematique hommes-femmes. Nous esperons 
que d’autres formations leur seront prodiguees afin 
qu’ils approfondissent leur comprehension de ces 
questions. Nous sommes conscients que nous devons 
integrer des demarches soucieuses d’egalite entre les 
sexes dans toutes les activites et strategies de 
prevention des conflits, mettre en place des 
mecanismes et des institutions efficaces d’alerte rapide 
qui tiennent compte des sexospecificites, et renforcer 
les efforts visant a prevenir la violence contre les 
femmes, notamment les differentes formes de violence 
sexiste. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que le 
Bangladesh a mis tout en oeuvre pour assurer 
l’autonomisation des femmes et leur participation a 
tous les domaines d’activite, car nous sommes 
persuades qu’eduquer un gargon signifie eduquer une 
personne, alors qu’au contraire, eduquer une fille 
signifie eduquer une famille. Nous sommes disposes a 
integrer dans notre politique nationale les pratiques 
optimales que nous voyons ailleurs dans le monde, et 
aussi a partager nos experiences avec d’autres pour le 
bien de l’humanite. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Kenya. 

M. Kamau (Kenya) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de me donner la 
parole. Le Kenya se felicite du role de chef de file dont 
fait montre le Nigeria en organisant ce debat sur les 
femmes et la paix et la securite, au cours de sa 
presidence du Conseil de securite. Le Kenya apprecie 
egalement votre role, Madame en tant que Presidente 
du Conseil d’administration de l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes. Cela temoigne en effet clairement de votre 
attachement aux questions d’importance fondamentale 
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concemant les femmes et la communaute intemationale 
au sens large. 

II ne fait aucun doute que les questions touchant 
les femmes et la paix et la securite concement en tout 
premier lieu les femmes elles-memes. Ce sont les 
femmes qui font entendre les voix plus fortes et les 
plus soutenues pour ce qui est de promouvoir la paix 
dans leur societe et la securite dans leur vie. Le mois 
dernier, le Kenya, ainsi que le monde entier, ont perdu 
une eminente militante de la cause des femmes avec le 
deces de Wangari Maathai, laureate du prix Nobel de la 
paix. Sa personne et son courage vont nous manquer. 
Ce fut une consolation pour le Kenya d’apprendre que 
le prix Nobel de la paix de 2011 avait ete attribue a 
trois femmes d’exception - Ellen Johnson Sirleaf et 
Leymah Gbowee, du Liberia, et Tawakkul Karman du 
Yemen - pour leur lutte non violente en faveur de la 
surete des femmes et de leur droit a participer 
pleinement aux efforts de consolidation de la paix. 

L’annee demiere, nous avons celebre le dixieme 
anniversaire de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 1325 (2000) par le Conseil. Avec d’autres 
instruments intemationaux, cette resolution constitue le 
cadre de cooperation entre tous les acteurs ceuvrant 
dans ce domaine et une contribution au programme 
general relatif a l’egalite des sexes et a 
l’autonomisation de la femme. La question que nous 
examinons aujourd’hui - les femmes et la paix et la 
securite - merite la plus grande attention et un appui 
sans equivoque de la communaute intemationale. A cet 
egard, je tiens a reaffirmer que le Kenya est resolument 
attache a la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), ainsi que des resolutions adoptees par la 
suite. 

II ne fait aucun doute que la prevention est la 
pierre angulaire de toute strategic visant a relever les 
defis auxquels la societe est confrontee. Nous prenons 
note avec satisfaction des differentes mesures prises 
par les Etats Membres, le systeme des Nations Unies, 
la societe civile et d’autres acteurs pour donner effet a 
la resolution 1325 (2011). Nous sommes d’avis que les 
pays doivent systematiquement integrer les questions 
liees aux femmes dans leurs plans d’action pour 
s’attaquer au probleme de plus en plus repandu de la 
violence sexuelle et sexiste en periode de conflit et 
meme en temps de paix. A cet egard, il importe de 
soutenir davantage les pays afin de renforcer les 
mesures preventives et d’aider leurs institutions a lutter 
contre ce fleau. 


La violence sexuelle est en effet l’un des crimes 
les plus courants de notre epoque. Par consequent, il 
est imperatif que la communaute intemationale appuie 
les institutions et les systemes nationaux - comme la 
police, le ministere public et les organes judiciaires - 
pour lutter contre ce crime abject. Ma delegation tient a 
souligner l’importance de la sensibilisation et de la 
communication, en tant qu’outils pour prevenir et 
combattre la violence d’une fagon generale. C’est 
pourquoi ma delegation exhorte ONU-Femmes a 
continuer de donner la priorite a la sensibilisation et a 
l’information du public dans le cadre de son mandat. 

Ma delegation estime que la participation des 
femmes renforce rharmonie sociale et l’insertion de 
tous, et reduit les risques de conflit. Par consequent, les 
femmes doivent participer aux institutions de 
gouvemance en tant que partenaires a part entiere. La 
nouvelle Constitution kenyane consacre la participation 
des femmes dans toutes les structures de gouvemance 
du pays et dans la vie sociale de maniere generale. En 
outre, la politique nationale sur l’egalite des sexes et le 
developpement a mis en place un programme 
ambitieux visant a integrer les femmes dans tous les 
processus de prise de decisions, grace a une reforme 
reglementaire et institutionnelle. 

Ces efforts commencent a porter des fruits. Le 
prochain Parlement kenyan reservera 48 et 16 sieges 
aux femmes, respectivement a l’Assemblee nationale et 
au Senat, en sus de ceux qui seront attribues aux 
femmes normalement elues dans les differentes 
circonscriptions. Par ailleurs, dans tous les cas ou des 
interets particuliers sont representes au sein du corps 
legislatif, les sieges seront repartis equitablement entre 
les hommes et les femmes. A l’heure actuelle, 
plusieurs femmes sont membres de commissions 
constitutionnelles, telles que la Commission Verite et 
de reconciliation, la Commission de l’application de la 
Constitution et la Commission de la fonction publique, 
pour ne citer que quelques exemples. En outre, les 
deux postes les plus eleves d’un organe public, quel 
qu’il soit, ne peuvent etre occupes par des personnes 
du meme sexe. Une femme a ainsi autant de chances 
qu’un homme d’etre nommee a la tete ou du moins a 
un poste de direction d’une institution publique. 

Comme je l’ai deja indique, le Kenya condamne 
toutes les formes de violence contre les femmes, y 
compris la violence sexuelle, et il a toujours plaide 
pour le respect du droit humanitaire et du droit des 
droits de 1’homme en periode de conflit. On ne peut 
dissocier les questions de paix et de securite des autres 
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questions. Les femmes doivent avoir acces aux 
ressources, aux competences necessaires pour diriger 
une entreprise, y compris aux emplois qui sont crees, a 
la terre, au logement et a la propriete. Par consequent, 
il nous incombe de privilegier une approche a volets 
multiples pour eliminer la violence contre les femmes. 

Le Conseil de securite a un role important a jouer 
dans les questions relatives a la paix et a la securite au 
niveau international. Cependant, c’est aux Etats qu’il 
incombe au premier chef de proteger leurs citoyens de 
la violence. A cet egard, ma delegation appelle a plus 
d’efforts concertes entre la communaute intemationale 
et le systeme des Nations Unies pour appuyer les 
initiatives nationales visant a prevenir et a regler la 
myriade de problemes qui entourent les conflits. En 
effet, les pays en proie a un conflit ou qui sortent de 
conflit sont confrontes a des problemes bien 
particuliers, qui, s’ils ne sont pas regies completement, 
peuvent entrainer la poursuite ou la reprise du conflit. 

Enfin, le Kenya remercie le Secretaire general 
pour son rapport detaille (S/2011/598*) qui, entre 
autres, enumere les secteurs clefs ou les pays ont 
accompli des progres tangibles et recense les lacunes et 
les difficultes bees a la mise en oeuvre. Le Kenya se 
felicite particulierement des indicateurs thematiques en 
fonction desquels les rapports concemant les Etats 
Membres ont ete etablis. Ma delegation s’emploiera a 
collaborer davantage avec tous les Etats Membres et 
toutes les parties prenantes pour que ces indicateurs 
recueillent l’adhesion la plus large possible. 

Pour terminer, je reaffirme Eattachement de mon 
pays a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
A cet effet, nous devons renforcer la coherence et la 
coordination pour regler de fagon globale les 
problemes auxquels se heurtent les femmes dans les 
situations de conflit et au lendemain d’un conflit. Une 
fois de plus, je souligne qu’avec la creation d’ONU- 
Femmes, nous disposons desormais d’un cadre tres 
solide pour traiter des questions liees aux femmes, en 
general, et accelerer la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), en particulier. Le Kenya espere qu’ONU- 
Femmes se montrera rapidement a la hauteur de ce defi. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : Alors que 
nous debattons de la question des femmes et la paix et 
la securite aujourd’hui, je suis heureux de constater 
que 11 femmes dirigent les delegations de leurs pays 


au Conseil de securite. Cela temoigne en soi du 
renforcement du role des femmes dans le monde. 

Madame la Presidente, je tiens a vous feliciter 
une nouvelle fois de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois ainsi que d’avoir 
consacre le present debat public a la question des 
femmes et la paix et la securite, 11 ans apres l’adoption 
de la resolution 1325 (2000). Sur la base de cette 
resolution, l’ONU a adopte un cadre strategique et des 
indicateurs types pour evaluer les progres realises dans 
son application et le temps necessaire a sa mise en 
oeuvre aux niveaux regional et international, comme 
l’illustre le rapport du Secretaire general (S/2010/598*) 
dont nous sommes saisis. 

C’est ici l’occasion d’insister sur la necessite de 
progresser dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) au cours de la decennie a venir grace a 
l’adoption de plans d’action regionaux globaux et 
coherents dans ce domaine. A cet egard, nous 
soulignons l’importance du renforcement des capacites 
pour les pays sortant de conflit, d’autant plus que la 
question intitulee «Les femmes et la paix et la 
securite» est devenue l’une des grandes questions 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil au fil des 10 
demieres annees. 

S’agissant de la condition de la femme, nous 
pouvons dire avec la plus grande fierte que le Soudan 
dispose d’une vaste experience de pionnier dans ce 
domaine, car les femmes soudanaises ont toujours ete 
de veritables partenaires dans la vie politique et au 
niveau de la prise de decisions dans notre pays depuis 
qu’elles ont participe a l’election du premier Parlement 
soudanais en 1954, a la veille de notre declaration 
d’independance. Ces acquis precoces des femmes se 
sont renforces lorsque des femmes ont ete elues au 
Parlement soudanais en 1964, apres notre accession a 
l’independance. 

En outre, depuis 1967, mon pays applique le 
principe «a travail egal, salaire egal» pour les 
hommes et les femmes. Des legislations et des lois 
concemant specifiquement les femmes ont ete 
elaborees lorsque l’egalite entre femmes et hommes 
concemant l’age de la retraite a ete decidee en 2003. 

Concemant la promotion des droits de la femme 
soudanaise s’agissant de sa participation a la vie 
politique, des progres qualitatifs ont ete realises en 
application de la loi electorate de 2008. Cette loi 
prevoit une participation accrue des femmes, pour 
atteindre une representation de 25 % au sein du 
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Parlement federal et des conseils provinciaux, ce qui a 
ete realise dans le cadre des elections organisees dans 
mon pays l’annee demiere. Cela signifie qu’un quart 
des sieges au sein des assemblies legislatives federates 
et provinciales soudanaises sont maintenant occupes 
par des femmes, alors qu’il est indique au 
paragraphe 23 du rapport dont nous sommes saisis 
(S/2011/598*) qu’il y a aujourd’hui 19% de femmes 
parlementaires dans le monde. 

S’agissant de la participation des Soudanaises a 
la fonction publique, ou elles represented 66 % des 
fonctionnaires au total, je tiens a signaler ici, par 
exemple, qu’au sein de l’appareil judiciaire, 79 juges 
sont des femmes, dont un grand nombre a siege a la 
Cour supreme. Des femmes soudanaises occupent 
egalement des postes diplomatiques de haut rang, 
notamment d’ambassadeurs du Soudan dans de 
nombreux pays. De meme, de nombreuses femmes 
medecins sont specialties en biomedecine, et des 
femmes occupent des postes de commandement dans 
les forces armies, dans les forces de securite et dans la 
police. 

S’agissant de la lutte contre le phenomene de la 
violence contre les femmes, le Gouvemement 
soudanais a adopte, en 2007, une strategic nationale 
elaboree en cooperation avec toutes les parties 
prenantes concemees, officielles et au niveau de la 
population. Cette strategic qui est axie sur une 
participation accrue et effective des femmes comporte 
six volets : consolidation de la paix, garantie de leur 
droit de participer a la prise de decisions, 
developpement economique, education et sante, 
l’environnement et le reglement des differends. Cette 
strategic a ete mise en oeuvre aux niveaux national et 
provincial. A cet egard, nous signalons que les criteres 
definis au paragraphe 3 du rapport du Secretaire 
general correspondent presque totalement aux criteres 
integres dans notre strategic nationale. 

Le Gouvemement soudanais a egalement crii de 
nombreux centres specialises aux niveaux national et 
provincial pour coordonner les actions menies par les 
femmes dans les domaines de la paix et du 
developpement et pour leur prodiguer des conseils et 
leur offrir des services de consultation sur le 
renforcement de l’egalite des sexes et la prise en 
compte des questions liies a l’egalite des sexes. 

II convient de noter ici que nos programmes 
nationaux de desarmement, de demobilisation, de 
reinstallation et de reinsertion ont place la situation des 


femmes au cceur de leurs preoccupations, en etroite 
coordination avec les organismes concemes des 
Nations Unies, notamment le Fonds de developpement 
des Nations Unies pour la femme (UNIFEM). Nous 
tenons a saluer, de cette tribune, la cooperation 
entretenue avec UNIFEM et le role actif joui par ce 
dernier pour faire du plan d’action susmentionne une 
realite tangible. Nous attendons avec interet de voir 
UNIFEM jouer, par le biais du Groupe de Fegalite des 
sexes de l’ONU, un role accru en matiere de 
developpement des capacites nationales et d’appui aux 
efforts visant a la promotion des femmes et a 
1’amelioration de leur condition 

Dans le cadre de l’examen du rapport du 
Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite, nous devons rappeler les aspects lies a la 
condition de la femme dans le cadre de la realisation 
des objectifs du Millenaire pour le developpement. Le 
renforcement des capacites des pays en developpement 
en vue de leur permettre d’atteindre ces objectifs est le 
moyen le plus efficace d’ameliorer la condition de la 
femme, conformement aux dispositions du Programme 
d’action de Beijing, compte tenu en particulier du lien 
etroit qui existe entre ce Programme d’action et la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement et leurs effets sur des facteurs de 
progres en matiere d’amelioration de la condition de la 
femme. 

Le Gouvemement soudanais a commemore 
l’annee demiere le dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les 
femmes et la paix et la securite. A Khartoum, notre 
capitale, nous avons organise un atelier elargi et une 
joumee portes ouvertes pour feter cet anniversaire, en 
coordination avec la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) et les bureaux de pays des 
organismes des Nations Unies au Soudan, a 
commencer par UNIFEM. Cette celebration a 
egalement ete une excellente occasion de mettre en 
avant les politiques menees par le Gouvemement 
soudanais pour ameliorer la condition de la femme, 
lutter contre toutes les formes de violence dont les 
femmes sont victimes, et ce, dans le cadre du Plan 
national de lutte contre les violences sexistes. Nous 
avons commence a mettre en oeuvre ce plan en 2005 
par le biais de nos organes specialises, en particulier le 
Conseil consultatif des droits de l’homme, la Direction 
de la police de proximite relevant du Ministere de 
l’interieur, et le Departement charge de la lutte contre 
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les violences faites aux femmes au sein du Ministere de 
la Justice. 

La situation des femmes en periode de conflit 
arme a toujours fait partie de tout examen serieux des 
causes profondes d’un conflit. Nous approuvons done 
la proposition formulee dans le rapport visant a 
elaborer un plan de travail traitant des causes 
profondes des conflits, notamment la pauvrete, les 
disparites socioeconomiques et les inegalites entre les 
sexes, l’absence de developpement et le probleme des 
changements climatiques. Cette demarche se fonde sur 
le fait que la guerre est la guerre. Quel que soit 
l’endroit ou la guerre eclate, ses retombees se 
concentrent sur les couches les plus vulnerables de la 
societe, c’est-a-dire les femmes et les enfants. Nous 
affirmons done qu’un reglement politique global et 
durable des conflits est la voie royale pour regler toutes 
les questions liees a la situation des femmes en periode 
de conflit arme. 

Nous affirmons aussi que les mesures du Conseil 
de securite doivent se fonder sur les rapports de pays 
soumis par les Etats et sur des informations precises, 
extraites des rapports periodiques du Secretaire general 
sur la question, et non sur des informations emanant 
des rapports de certaines organisations non 
gouvemementales ou d’organes de presse. 

Nous exhortons par ailleurs l’ONU et ses agences 
a organiser directement des ateliers et des seminaires 
avec les pays touches par un conflit, afin de mettre en 
commun les experiences concemant la situation 
generale des femmes en periode de conflit arme. 

En conclusion, mon pays espere que les 
deliberations d’aujourd’hui deboucheront sur 
Elaboration d’une approche integree afin de regler 
cette importante question que constitue « les femmes et 
la paix et la securite ». Les femmes comptent pour la 
moitie de la societe: elles sont veritablement les 
fondations de la societe. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kirghizistan. 

M. Kydyrov (Kirghizistan) {parle en russe ) : 
D’emblee, Madame, je voudrais vous feliciter, ainsi 
que la delegation nigeriane, pour avoir organise cet 
important debat. Le Kirghizistan accueille 
favorablement le rapport du Secretaire general 
(S/2011/598*) et ses recommandations, y compris le 
cadre strategique, qui donnent une orientation claire 
aux mesures de mise en oeuvre de la resolution 


1325 (2000) aux niveaux national, regional et mondial 
dans les 10 prochaines annees. 

Le Kirghizistan a accompli de nets progres ces 
deux demieres annees s’agissant de promouvoir la 
participation des femmes a la vie politique du pays, en 
procedant a des reformes democratiques et en lan9ant 
des initiatives de paix. Le referendum national de 2010 
a conduit a l’election de la premiere femme Presidente 
en Asie centrale. Aujourd’hui, les femmes occupent 
pres d’un tiers des sieges parlementaires. Elles 
detiennent egalement les postes de Presidente de la 
Cour supreme, Procureur de la Republique et 
Presidente de la Banque nationale. Elles sont par 
ailleurs ministres, gouvemeurs et directrices de 
diverses organisations non gouvemementales. 

A la suite du conflit interethnique qui a sevi dans 
le sud du Kirghizistan en 2010, nous avons pris un soin 
particulier a appuyer les initiatives feminines dans le 
domaine du reglement des conflits, de la consolidation 
de la paix et de la reconstruction apres un conflit. En 
cette periode difficile, des militantes se sont reunies 
pour former des reseaux feminins de maintien de la 
paix, afin de mettre fin aux conflits et a la violence et 
d’empecher la tragedie de frapper de nouveau. 

Mon pays prend note de la reaction rapide et 
opportune du Fonds pour la consolidation de la paix, 
qui a finance des projets visant a promouvoir la 
reconciliation nationale et la reconstruction apres un 
conflit. Aujourd’hui, le reseau feminin de maintien de 
la paix compte 20 comites locaux pour la paix 
composes de femmes et fait la liaison entre les 
communautes locales et le Gouvemement central. 

Le Kirghizistan estime que le role clef dans la 
coordination des mesures convenues sur la 
participation des femmes dans la prevention des 
conflits et les activites de consolidation de la paix 
devrait etre tenu par la nouvelle entite ONU-Femmes. 
Grace a des partenariats etroits avec ONU-Femmes, 
l’UNICEF, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, en mai, le reseau feminin de 
maintien de la paix au Kirghizistan a commence a 
mettre en oeuvre 11 projets visant a promouvoir 
l’harmonie interethnique et a garantir la paix dans les 
zones du Kirghizistan relevant d’un conflit. Nous 
considerons egalement qu’une promotion plus active 
de cette composante est necessaire dans le cadre de la 
strategic du Centre regional des Nations Unies pour la 
diplomatic preventive en Asie centrale. 
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Le Kirghizistan estime que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies sont le principal 
outil de maintien de la paix dans les zones de conflit. A 
cet egard, mon pays appuie les efforts visant a 
renforcer le role des femmes dans les missions de 
terrain des operations de maintien de la paix. II serait 
bon d’etendre le programme cible de formation pour 
les femmes aux positions pertinentes dans les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

A l’avenir, le Kirghizistan veut accroitre la 
proportion de femmes dans les contingents militaires et 
de police des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Nous avons elabore un projet de loi sur 
les principes et la procedure qui regiront la 
participation de la Republique kirghize au maintien de 
la paix et de la securite intemationales, lequel projet 
integre egalement un volet sur la problematique 
hommes-femmes. 

Les actions de prevention menees dans les pays 
relevant d’un conflit, y compris une refonte complete 
des systemes judiciaire et de maintien de l’ordre, sont 
cruciales puisqu’il s’agit des seuls moyens de garantir 
l’etat de droit et une meilleure defense des droits des 
femmes, notamment s’agissant de les proteger contre la 
violence et d’accroitre leur participation dans le secteur 
du maintien de l’ordre. Mon pays estime que les 
experiences positives dans ce domaine doivent etre 
institutionnalisees et largement diffusees. 

Pour conclure, je voudrais souligner que nous 
avons commence a travailler a une strategic nationale 
visant a atteindre l’egalite des sexes en Republique 
kirghize d’ici a 2020, ainsi qu’a un plan national 
d’action portant sur la meme cause pour la periode 
2012-2014. Ces documents prevoiront des mesures 
supplementaires visant a renforcer le role des femmes 
dans le domaine de la paix et de la securite, notamment 
pour l’application de la resolution 1325 (2000). 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol ) : Le 
Chili vous remercie, Madame, d’avoir convoque cet 
important debat sur le theme « Les femmes et la paix et 
la securite ». Mon pays s’associe a la declaration que la 
Suisse a faite au nom des pays membres du Reseau 
Securite humaine. 

Ma delegation remercie le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, pour son rapport tres complet 
(S/2011/598*) et pour le cadre strategique pour la 


periode 2011-2020. Ce rapport montre que, malgre les 
progres realises dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), la situation des femmes en periode de 
conflit et d’apres-conflit n’a pas connu d’amelioration 
notable. Dans ce sens, nous accueillons favorablement 
le cadre strategique propose par le Secretaire general 
pour la periode 2011-2020. De la meme maniere, ma 
delegation remercie la Secretaire generale adjointe a 
l’egalite des sexes et a l’autonomisation de la femme, 
M me Michelle Bachelet, pour son expose. 

II ne fait aucun doute que la creation d’ONU- 
Femmes constitue une etape-clef dans la defense des 
droits des femmes et leur protection. En juin dernier, la 
Secretaire generale adjointe, M me Bachelet, a presente 
aux Etats Membres un premier plan strategique auquel 
mon pays apporte son plein appui. 

Onze ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000), le Conseil continue de progresser dans les 
directives qu’il foumit pour ameliorer la protection des 
femmes dans les conflits armes. C’est ainsi qu’en 2008, 
le Conseil a adopte la resolution 1820 (2008), qui 
indique que les violences contre les femmes en periode 
de conflit arme se poursuivent. Le 16 decembre 2010, 
le Conseil a adopte la resolution 1960 (2010). La 
necessity de faire participer davantage les femmes aux 
processus politiques, et tout particulierement aux 
activites de mediation, et aux operations de maintien et 
de consolidation de la paix, est un aspect qui a ete 
souligne et revet une grande importance. A cet egard, 
la reunion organisee par ONU-Femmes sur les femmes 
et la participation politique dans le cadre de la 
soixante-sixieme session de l’Assemblee generale, 
revet une importance toute particuliere. Ma delegation 
estime que cette reunion devrait etre reproduite aux 
niveaux regional, national et local. 

Pour ce qui est des processus de consolidation de 
la paix, le Chili prend note des travaux de la 
Commission de consolidation de la paix et de la 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes qu’elle a 
appliquee dans ses activites, conformement a ses 
resolutions fondatrices. De meme, il convient de noter 
que le Fonds pour la consolidation de la paix a alloue 
des ressources considerables pour la prise en compte 
de la problematique hommes-femmes dans les projets 
qu’elle finance. 

La mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
n’incombe pas seulement au Conseil de securite ou au 
systeme des Nations Unies, mais egalement a la 
communaute internationale dans son ensemble. A cet 
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egard, l’etablissement et l’application d’un plan 
d’action national est cruciale. Depuis 2009, le Chili 
dispose d’un tel plan, a l’elaboration duquel la societe 
civile a largement participe. Tenant compte des 
recommandations du Secretaire general, ce plan 
d’action est un plan integre qui englobe autant que 
possible les activites de prevention, de gestion et de 
reglement des conflits, et ce dans le cadre d’une 
demarche soucieuse d’egalite des sexes. Les grandes 
orientations de ce document sont les suivantes : 
integrer la problematique hommes-femmes dans les 
efforts en faveur du respect et de la promotion des 
droits de l’homme; promouvoir la participation des 
femmes dans des conditions d’egalite tant aux 
operations de la paix qu’aux travaux des organes de 
decision connexes; integrer dans la conception, 
l’elaboration et l’execution de nos politiques de 
cooperation nationales la problematique hommes- 
femmes au sens le plus large du terme; renforcer les 
capacites techniques, tant des agents de l’Etat que de la 
societe civile, s’agissant de la problematique homme- 
femme et de la securite et des conflits; promouvoir la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) dans la 
region grace a l’echange d’experiences, a la 
cooperation intemationale, tant sur le plan bilateral que 
dans le cadre des operations regionales de maintien de 
la paix auxquelles le Chili prend part, en particulier 
dans le contexte de la MINUSTAH. 

Pour terminer, nous appuyons la declaration que 
vous avez faite aujourd’hui au Conseil 
(S/PRST/2011/20), qui reaffirme l’attachement de cet 
organe principal a la mise en oeuvre pleine et effective 
des resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 
1889 (2009) et 1960 (2010) sur les femmes et la paix et 
la securite ainsi que les declarations presidentielles 
precedentes. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Chiquihuara (Perou) {parle en espagnol ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir pris 
l’initiative de tenir un debat public sur les femmes et la 
paix et la securite. Je remercie egalement le Secretaire 
general pour son rapport (S/2011/598) et tous ceux qui 
ont fait des declarations aujourd’hui. 

La resolution 1325 (2000), adoptee il y a 11 ans, 
marque un toumant car, depuis son adoption, la 
question des femmes et de la paix et la securite occupe 
une place importante dans l’ordre du jour du Conseil 
de securite et en est venue, en consequence, a jouer un 


role important et fondamental dans l’instauration de la 
paix et de la securite intemationales. Cette resolution a 
ete le point de depart des decisions prises 
ulterieurement par le Conseil de securite en vue 
d’assurer la participation des femmes au maintien et a 
la consolidation de la paix, et de lutter contre les 
violences sexuelles contre les femmes et les filles. 
Ainsi, parallelement au droit international des droits de 
l’homme et au droit international humanitaire, la 
resolution 1325 (2000) et les resolutions 1820 (2008), 
1888 (2009), 1889 (2009) et 1960 (2010) foumissent a 
la communaute intemationale un cadre normatif pour 
l’examen des besoins des femmes dans les situations de 
conflit et d’apres conflit. 

Les femmes sont de toute evidence des acteurs 
decisifs a toutes les etapes du processus de 
consolidation de la paix a long terme. C’est pour cette 
raison que nous convenons avec le Secretaire general 
de la necessity d’encourager la participation integrate 
des femmes aux efforts d’instauration, de maintien et 
de consolidation de la paix. 

Mon pays a deploye un certain nombre 
d’observateurs militaires dans des missions de l’ONU 
et je suis heureux d’annoncer qu’en novembre, le 
Perou deploiera des femmes sur le terrain dans les 
operations de maintien de la paix. 

Nous avons deja dit a de nombreuses reprises que 
les violences sexuelles ne doivent en aucun cas etre 
considerees comme une consequence inevitable des 
conflits armes. A cet egard, nous nous felicitons de la 
politique de tolerance zero en ce qui conceme les 
violences et maltraitances sexuelles que le Secretaire 
general met en oeuvre dans les operations de maintien 
de la paix. De meme, nous estimons que la formation et 
la sensibilisation du personnel militaire deploye sur le 
terrain sont cruciales pour lui permettre de reagir 
rapidement et de maniere appropriee face a des 
situations de violence sexuelle. 

La lutte contre l’impunite des auteurs de 
violences sexistes etant un element fondamental des 
processus de consolidation de la paix, les Etats doivent 
pouvoir renforcer leurs systemes judiciaires pour que 
ces affaires puissent etre jugees. A cet egard, il sera 
egalement important de continuer a encourager a la 
ratification du Statut de la Cour penale intemationale. 

Les femmes jouent un role decisif dans les efforts 
lies aux trois piliers de l’instauration d’une paix 
durable : le relevement economique, la cohesion 
sociale et la legitimite politique. A cet egard, il importe 
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de mettre l’accent, a toutes les etapes de l’apres conflit, 
sur le renforcement de l’etat de droit de meme que sur 
l’autonomisation economique et politique des femmes 
afin d’assurer leur pleine insertion dans la communaute. 

Mon pays appuie l’action menee par ONU- 
Femmes et l’encourage a continuer de contribuer 
activement a la mise en oeuvre des resolutions sur la 
paix et la securite et au suivi des indicateurs presentes 
par le Secretaire general en octobre 2010. De meme, 
mon pays apprecie a sa juste valeur le travail accompli 
sur les aspects lies aux femmes, a la paix et a la 
securite par la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes et la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, en particulier pour ce qui est de la 
prevention des violences sexuelles. 

Le Perou estime que l’examen de haut niveau sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) propose 
pour l’annee 2015 donnera l’occasion de passer en 
revue de maniere approfondie les progres accomplis au 
sein du systeme des Nations Unies et par les Etats 
Membres dans les domaines prioritaires de la 
prevention, de la participation, de la protection, des 
secours et du relevement ainsi que dans l’application 
des recommandations du Secretaire general ou la 
creation d’un groupe de travail charge du suivi de cette 
resolution. 

Nous avons progresse dans la reconnaissance de 
l’importance de la participation des femmes a la paix et 
la securite. II nous reste toutefois encore beaucoup de 
defis a relever en unissant nos efforts afin que les 
femmes et les filles puissent exercer leur droit a une 
vie sans peur et sans violence et jouir du respect et de 
l’egalite des chances. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a I’Attachee civile de liaison de 
l’OTAN aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M me Lemos-Maniati {parle en anglais ): C’est un 
plaisir pour moi d’etre ici aujourd’hui et de representer 
l’OTAN dans ce debat important. 

La demarche de l’OTAN pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) s’ancre solidement dans le 
cadre de la construction et du maintien de la paix et de 
la securite durables. Avec plus de 100 000 hommes et 
femmes participant actuellement a des operations qui 


s’etendent de l’Afghanistan aux Balkans occidentaux, 
l’OTAN montre clairement que le role des femmes 
dans les operations est crucial si l’on veut etablir des 
relations et la confiance avec la societe civile. 

Le dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000), celebre l’annee demiere, a ete l’occasion 
de prendre de nouvelles initiatives et de relancer un 
engagement de haut niveau continu. Pour l’OTAN, cela 
a ete mis en lumiere au Sommet de Lisbonne en 
novembre 2010, lorsque les chefs d’Etat et de 
gouvemement allies ont renouvele leur engagement 
politique a la resolution 1325 (2000). Parallelement, ils 
ont appuye a la fois un rapport concret sur la mise en 
oeuvre de la politique de l’Alliance et un plan d’action 
de l’OTAN pour integrer la resolution 1325 (2000) aux 
operations et missions menees par l’OTAN. Ces deux 
documents ont guide notre travail en 2011, fixant 
plusieurs objectifs concrets, comme 1’amelioration de 
la proportion d’hommes et de femmes au sommet de la 
hierarchie dans les operations et les missions menees 
par l’OTAN, et 1’encouragement donne aux nations a 
integrer la problematique hommes-femmes dans les 
initiatives de formation au niveau national, objectif a 
atteindre dans des delais clairement definis. Dans nos 
efforts pour integrer la resolution 1325 (2000) aux 
operations et missions menees par l’OTAN, nous avons 
aussi ajoute un premier ensemble d’indicateurs, pour 
que les progres a realiser soient plus facilement 
quantifiables. 

Sur le terrain, de l’Afghanistan aux Balkans 
occidentaux, nos efforts ont conduit a creer des 
positions concemant l’egalite des dans nos operations. 
Depuis 2009, lorsque le premier conseiller specialiste 
de l’egalite des sexes a ete nomme au siege de la Force 
intemationale d’assistance a la securite en Afghanistan, 
nous avons vu le nombre de ces postes 
considerablement augmenter dans les operations et 
missions menees par l’OTAN. Plus important encore, 
la problematique hommes-femmes est de plus en plus 
integree a l’ensemble de notre planification des 
operations. 

Dans les domaines de l’education et de la 
formation, les modules de la problematique hommes- 
femmes ont ete integres a la plupart des activites de 
formation prealable au deployment dispensees par 
l’OTAN. Nous estimons que dans ce domaine nous 
pouvons beneficier de l’experience d’autres 
organisations intemationales. En consequence, nous 
sommes heureux de contribuer au projet du Programme 
des Nations Unies pour le developpement visant a 
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soutenir l’integration de la problematique hommes- 
femmes a la reforme du secteur de securite dans les 
Balkans occidentaux. Nous esperons que le programme, 
et une cooperation similaire que nous avons deja 
commencee avec reorganisation des Nations Unies, 
1’Union europeenne et l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, continueront et 
s’approfondiront au cours de l’annee a venir. 

Nous avons aussi continue a soutenir les reseaux 
de femmes, particulierement en Afghanistan, qui jouent 
un role central dans le developpement de la 
gouvemance et du developpement economique et 
social. Nous sommes aussi activement determines a 
former des femmes qui feront partie des forces locales. 

Alors que nous envisageons l’avenir, nous savons 
que nous devons faire plus. Nous continuerons nos 
efforts pour integrer la resolution 1325 (2000) dans nos 
operations, pour developper l’education et la formation 
dans les cadres civils et militaires, pour partager les 
experiences, les enseignements tires et les meilleures 
pratiques, et pour encourager les nations a promouvoir 
la participation des femmes a leurs forces armees. 

Ce faisant, nous nous efforgons de poursuivre 
notre travail pour que les principes de la resolution 
1325 (2000) et les resolutions associees fassent partie 
integrante des actions quotidiennes de l’OTAN. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. De Laiglesia (Espagne) {parle en espagnol) : 
L’Espagne s’associe a l’intervention du representant de 
l’Union europeenne. 

Onze ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000) sur la femme et la paix et la securite, nous 
disposons d’un important corpus normatif de 
resolutions et de rapports, mais ce qui est le plus 
important, e’est que nous avons la preuve que les 
femmes, quand elles ont les moyens et le cadre 
normatif pour le faire, sont les meilleures agents de 
construction de la paix. 

L’Espagne salue le rapport du Secretaire general 
(S/2011/598*) et appuie sans reserve ses 
recommandations, ainsi que le programme ambitieux 
d’objectifs quantifies dans celui-ci. II est essentiel que 
le Conseil de securite non seulement consacre des 
debats thematiques et continue de renforcer le corpus 
normatif concemant les femmes et la paix et la securite, 
mais aussi prenne en compte cette question dans toutes 
ses actions et decisions. 


De meme, mon pays salue de nouveau l’activite 
d’ONU-Femmes et de sa Directrice executive, 
M me Michelle Bachelet, dans ce domaine. Nous 
esperons, en poursuivant la collaboration fructueuse 
deja lancee avec d’autres departements, organismes et 
programmes du systeme, que cette entite occupera la 
place centrale qui lui revient pour traiter cette question. 
Elle pourra compter sur l’appui total de mon pays. 

Mon pays a elabore un plan d’action sur les 
femmes et la paix et la securite en 2007, qui a ete 
depuis actualise deux fois. L’application effective de la 
resolution 1325 (2000) et des suivantes a implique un 
effort important de coordination, avec la participation 
de six ministeres ainsi que des contacts constants et 
fluides avec des organisations de la societe civile, 
impliquee dans tout le processus, y compris la mise en 
oeuvre d’actions concretes. De meme, le plan directeur 
de la cooperation espagnole a ete integre dans le cadre 
de la strategic concemant la problematique hommes- 
femmes et de developpement. 

Concemant les actions concretes realisees 
recemment, je me permets de souligner l’organisation 
par les Ministeres des affaires etrangeres et de la 
defense de mon pays, et en collaboration avec leurs 
homologues du Gouvemement neerlandais, de la 
premiere edition d’un cours international centre sur 
l’egalite des sexes dans les operations, qui s’est tenu 
du 14 au 18 juin dernier a Madrid. Ce cours a permis 
de mettre en pratique les appels de la communaute 
intemationale, notamment la resolution 1960 (2010) de 
ce Conseil, mais aussi les recommandations du 
Sommet de Lisbonne de l’OTAN, pour investir de plus 
grands efforts dans la formation du personnel civil et 
militaire en matiere d’egalite des sexes. II s’est 
concentre, au moyen d’exercices pratiques, sur 
l’integration de l’egalite des sexes dans les aspects 
civils et militaires des operations de paix en differents 
types de conflits; des orateurs professionnels sont 
intervenus, provenant des universites, de l’armee et de 
la societe civile, tant de l’Organisation des Nations 
Unies que de l’OTAN ou de l’Union europeenne. 

Nous sommes deja en train de travailler, dans le 
meme esprit de collaboration entre le Gouvemement et 
la societe civile, sur de nouvelles activites liees au 
domaine de la formation, qui s’inspireront en grande 
mesure des recommandations du nouveau rapport du 
Secretaire general. Ces activites seront integrees dans 
la troisieme revision du plan d’action espagnol, dont 
Elaboration est deja en cours. 
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La communaute intemationale doit continuer a 
lutter pour rechercher la paix et la securite, et doit 
utiliser les capacites des femmes en tant qu’agents du 
changement. Le Comite Nobel a reconnu cette annee 
les efforts des femmes qui ont lutte, dans des contextes 
differents, pour obtenir la paix, preuve meme de la 
valeur ajoutee de leur travail et de 1’importance de 
poursuivre dans cette voie. Elies pourront toujours 
compter sur la collaboration de mon gouvemement 
pour poursuivre cet objectif. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) {parle en anglais ) : Je tiens 
a m’unir aux orateurs precedents pour vous feliciter, 
Madame la Presidente, de votre accession a la 
presidence du Conseil, et vous exprimer mes 
remerciements pour avoir permis l’organisation de ce 
debat public. Je remercie egalement le Secretaire 
general de nous avoir foumi le rapport sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2011/598*), ainsi que les 
autres orateurs pour les exposes importants qu’ils ont 
prononces aujourd’hui sur la question que nous 
sommes en train de debattre. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) a ete 
reconnue comme etant une resolution pionniere et qui a 
pose un jalon. Pour la premiere fois, l’importance de la 
pleine participation des femmes a la prevention des 
conflits, leur resolution et la consolidation de la paix a 
tous les niveaux a ete reconnue. Depuis, la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
qui s’y rattachent ont ouvert la voie a 1’integration de 
l’egalite des sexes dans les operations et les missions 
de maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies dans le monde entier. De meme, il faut continuer 
a mettre en oeuvre la Declaration et le Programme 
d’action de Beijing, qui traitent egalement de la 
question des femmes et des conflits armes. Ces divers 
instruments intemationaux relatifs aux femmes sont 
complementaires et renforcent les efforts que nous 
deployons pour proteger les droits de la femme dans 
les situations de conflit. 

Notre debat annuel sur les femmes et la paix et la 
securite repose sur diverses hypotheses dont, 
premierement, celle que les femmes dans des situations 
de conflit sont souvent des victimes et subissent 
les nombreuses consequences desdits conflits, et 
deuxiemement, que meme si elles sont vulnerables, les 
femmes dans des situations de conflit ont tres souvent 
continue de demontrer leur capacite a transformer la 


societe et a instaurer une paix durable. L’lndonesie 
partage l’avis commun selon lequel la promotion du 
role des femmes en tant qu’agents de la paix permettra 
de mettre fin a leur condition de victime. Cette idee 
commune s’appuie sur l’importance primordiale de la 
prevention des conflits. 

Dans ce contexte, nos efforts en faveur de la paix 
devraient favoriser un environnement propice a la 
contribution des femmes a la prevention des conflits. 
Cela entrainerait, entre autres choses, de renforcer la 
participation des femmes aux processus de prise de 
decisions, d’instaurer une culture de paix qui respecte 
la vie, et de promouvoir un mode de vie qui valorise la 
non-violence et le dialogue et soit axe sur la 
cooperation et la responsabilite sociale. 

Dans une atmosphere de paix, les femmes 
peuvent s’acquitter de leur role qui consiste a 
transmettre des valeurs, a gerer les ressources 
economiques et a creer des reseaux de soutien et de 
solidarite. Si elles ont l’espace necessaire pour edifier 
des reseaux, les femmes peuvent encourager les 
groupes sociaux et politiques a prendre des mesures 
preventives avant qu’un conflit n’eclate. Compte tenu 
de leurs perspectives incomparables sur les femmes 
dans les conflits, la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) beneficierait de la presence d’un plus 
grand nombre de femmes dans les institutions 
officielles de prevention et de reglement des conflits, et 
de leur participation a la diplomatic preventive et aux 
efforts de mediation. 

Le potentiel des femmes en tant qu’agents du 
changement qui refaijonnent et reconstruisent les 
communautes touchees par les conflits est une 
ressource importante dans laquelle puiser. Mais le fait 
est qu’elles ne sont pas toujours facilement disponibles 
pour une tache aussi enorme. Dans les situations 
d’apres-conflit, le manque d’experience, de 
competences, de comprehension et de connaissances 
relatives aux questions qui portent sur les femmes et la 
paix, empeche souvent de susciter une plus grande 
participation des femmes elles-memes. Passer outre 
aux traumatismes qu’elles ont du subir peut egalement 
etre un facteur entravant leur participation active a la 
consolidation de la paix. Au vu de ces defis, il importe, 
dans l’optique de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), de favoriser le renforcement des capacites 
des mouvements et des organisations communautaires 
etablis en periode de conflit et d’apres-conflit. Le 
renforcement des capacites apres un conflit n’etant pas 
une entreprise susceptible d’etre accomplie du jour au 
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lendemain, il faudra, pour donner aux femmes les 
moyens d’agir, prendre des mesures de grande portee et 
de longue haleine. 

Je voudrais pour finir rappeler que la 
responsabilite de la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite sur le renforcement 
de la participation des femmes aux processus de paix 
incombe principalement aux gouvemements. Grace a 
ce debat, nous pouvons une fois de plus reaffirmer 
notre volonte de promouvoir la participation des 
femmes aux processus de paix, notamment dans le 
cadre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite. 

Nous esperons que l’adoption d’un ensemble 
complet d’indicateurs pour suivre la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) (voir S/2010/498, annexe), a 
la conclusion du debat tenu pour le dixieme 
anniversaire de cette resolution l’annee derniere 
(S/PV.6411), aidera le Conseil a relancer des efforts 
efficaces et a elaborer une nouvelle strategic en la 
matiere. Nous esperons que cet ensemble d’indicateurs 
permettra d’aplanir les obstacles qui ont bloque la mise 
en oeuvre des activites que les indicateurs doivent 
evaluer. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Mikec (Croatie) [parle en anglais ): Qu’il me 
soit d’emblee permis de vous feliciter, Madame la 
Presidente, ainsi que votre delegation, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre, et de vous assurer de notre plein appui, 
la question a l’examen etant d’une importance capitale 
pour la Republique de Croatie. 

La Croatie s’associe a la declaration faite par la 
delegation de 1’Union europeenne, mais je voudrais 
egalement faire quelques observations supplementaires 
a titre national. 

L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1325 (2000) temoigne des progres accomplis, 
au cours des 10 demieres annees, sur le theme des 
femmes et de la paix et la securite. Cette resolution 
historique a permis d’attirer tres utilement l’attention 
sur la question de l’autonomisation des femmes, 
question prioritaire pour mon pays. Si toutes les 
resolutions sur les femmes et la paix et la securite ont 
la meme importance, la resolution 1325 (2000) est une 
resolution-cadre sur l’autonomisation des femmes, leur 
tache dans le domaine de la consolidation de la paix et 


la precarite de leur situation de victimes en periode de 
conflits. 

La Republique de Croatie se felicite du dernier 
rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre de 
cette resolution (S/2011/598*), des recommandations 
qui y figurent et de la declaration presidentielle 
adoptee par le Conseil aujourd’hui (S/PRST/2011/20). 
De plus, la Croatie salue le role et le travail de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Wallstrom, et de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Coomaraswamy. 

Nous appelons le Conseil de securite a intensifier 
sa lutte contre l’impunite et assumer un role moteur 
efficace dans le renforcement de l’etat de droit afin 
d’eliminer ce comportement abhorrent. Le Conseil doit 
accorder une place prioritaire a la violence sexuelle 
dans les resolutions dormant mandat a ses comites de 
sanctions, et ces resolutions doivent faire clairement de 
la violence sexuelle un critere permettant de cibler 
expressement des dirigeants politiques et militaires. 
Les auteurs de violences sexuelles, dont les chefs qui 
commanditent ou cautionnent le recours a la violence 
sexuelle, devront en rendre compte. Par ailleurs, nous 
encourageons le renforcement de la coordination entre 
les organismes des Nations Unies, tant au Siege que sur 
le terrain, notamment dans le domaine de la 
surveillance de situations ou les parties a un conflit 
arme utilisent le viol et autres types de violence 
sexuelle comme armes de guerre, et de l’etablissement 
des rapports y afferents. 

Bien qu’il soit generalement admis que les 
femmes sont des agents efficaces du changement, elles 
continuent d’avoir un acces limite aux processus de 
prise de decisions et aux negociations de paix. Au 
lendemain d’un conflit, les femmes n’ont que peu de 
protection, voire aucune, et n’ont pas ou peu d’acces 
aux services, a la justice ou a la securite economique, 
et ce sont dans ces domaines que les besoins des 
femmes et le manque d’intervention sont le plus 
manifeste. Qui plus est, l’inclusion de specialistes de la 
question des femmes et de la problematique hommes- 
femmes dans les activites de consolidation de la paix 
est indispensable a la remise sur pied des structures 
politiques, juridiques, culturelles, socioeconomiques et 
sociales. L’egalite des sexes introduit de nouveau 
degres de participation democratique a la consolidation 
de la paix, ainsi qu’une croissance economique et un 
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relevement du capital social et humain plus rapides et 
plus durables. 

Ces possibility peuvent cependant etre 
considerablement renforcees selon la fa<;on dont la 
communaute intemationale definit ses priorites en 
matiere de relevement et utilise ses strategies pour la 
consolidation de la paix. Ces priorites doivent etre le 
reflet de politiques nationales et intemationales 
specifiques visant a accroitre la participation des 
femmes a la prevention et au reglement des conflits, a 
la mediation, aux negociations de paix et a la 
consolidation de la paix. 

L’integration de la resolution doit emaner du pays, 
et les Etats Membres doivent assumer la responsabilite 
de son succes en veillant a ce qu’elle soit incorporee 
dans les politiques nationales. Nous engageons 
instamment les pays a adopter une approche 
generalisee de T integration d’une perspective hommes- 
femmes dans toutes les spheres du gouvemement, en 
appliquant par exemple a l’echelle du systeme une 
approche qui lie les questions relatives au 
developpement, aux problemes humanitaires et a la 
defense. Tous les plans devraient comporter des 
consultations avec la societe civile, ainsi que des 
mecanismes de surveillance et d’etablissement de 
rapports. 

Je suis heureux d’annoncer que le Gouvemement 
croate a recemment adopte un plan d’action national 
pour lamise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et 
des resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 

1889 (2009). L’objectif fondamental est d’appuyer et 
de suivre leur mise en oeuvre a tous les niveaux. Au 
niveau local, cela sera fait par le biais de T attenuation 
des consequences des conflits et des crises et en 
sensibilisant la population locale a la necessite 
d’assurer la parite entre les sexes dans tous les 
domaines, tandis qu’au niveau national cet objectif sera 
integre dans les programmes gouvemementaux. 
D’autre part, la Croatie continuera de participer 
activement aux travaux des organisations 
intemationales dans les domaines que couvrent les 
resolutions en question. 

En tant que pays ayant une experience 
authentique dans le domaine de la prevention et du 
reglement des conflits, de la mediation et de la 
consolidation de la paix, la Croatie contribue 
activement, en periode de conflit comme en temps de 
paix, a la realisation de l’objectif fixe par la resolution. 
Pour contribuer a la paix et a la securite intemationales, 


la Croatie prend de plus en plus souvent part aux 
operations de maintien de la paix, ce qui lui a permis 
de comprendre que les femmes jouent un role 
specifique et unique en son genre dans le maintien de 
la paix. L’autonomisation insuffisante des femmes fait 
gravement obstruction a la pleine realisation des droits 
de rhomme et au developpement et au progres 
economiques et politiques generaux. 

La politique de la Croatie a cet egard consiste a 
deployer un grand nombre de femmes au sein des 
operations de maintien de la paix, que ce soit dans 
l’armee ou la police, car leur presence renforce 
1’importance des perspectives propres aux femmes et 
apporte une valeur ajoutee a toutes les initiatives visant 
a realiser la paix. Notre plan d’action national 
contribuera a la realisation de taches specifiques d’une 
maniere plus coherente et mieux coordonnee, ce qui 
permettra de definir des indicateurs adaptes et 
mesurables et de susciter un interet autour de la 
participation des femmes aux initiatives de paix et de 
securite. 

A Tissue de la periode de quatre ans fixee pour la 
mise en oeuvre du plan, il sera revise en tenant compte 
de ses resultats. Certaines mesures prevues par le plan 
sont propres a etre mises en oeuvre en coordination 
avec la societe civile et les organisations religieuses 
qui foumissent une aide humanitaire et une aide au 
developpement. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M me Kazragiene (Lituanie) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a feliciter la delegation nigeriane 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois et a lui exprimer la reconnaissance de ma 
delegation pour avoir convoque le present debat. Nous 
nous associons a la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne. 

La Lituanie est intimement convaincue que les 
activites nationales, regionales et intemationales dans 
le domaine de la paix et de la securite doivent tenir 
compte des questions d’egalite des sexes en protegeant 
les femmes et en promouvant leur participation en tant 
que beneficiaires, praticiennes et decideuses. La 
resolution 1325 (2000) et les resolutions adoptees par 
la suite sur les femmes et la paix et la securite 
constituent un cadre utile a cet egard. Nous appuyons 
la mise en oeuvre rapide et integrate de ces resolutions. 
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La resolution 1325 (2000) est pertinente aux fins 
de la realisation des objectifs de cooperation de la 
Lituanie dans les domaines de la politique etrangere, 
de securite et de developpement, mais egalement dans 
le cadre de sa participation aux missions 
intemationales de maintien et de consolidation de la 
paix. La Lituanie a ete l’un des 38 Etats Membres qui 
ont apporte leur contribution a la redaction du rapport 
du Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite (S/2011/598*). 

Le Programme national lituanien pour l’egalite 
des chances entre les femmes et les hommes pour la 
periode 2010-2014 souleve pour la premiere fois la 
question de l’egalite des sexes dans le cadre du 
systeme de defense nationale et comporte des 
initiatives visant a former des experts sur les questions 
d’egalite des sexes, qui prepareront a leur tour le 
personnel lituanien dans ce domaine en vue de son 
deployment au sein des differentes missions et 
operations. Comme l’a annonce la Presidente de la 
Lituanie, Dalia Grybauskaite, dans le debat general de 
l’Assemblee generale en septembre (voir A/66/PV.16), 
la Lituanie a elabore cette annee son premier plan 
d’action national visant a mettre en oeuvre la resolution 
1325 (2000). Au moyen de ce plan d’action national, 
nous voulons faciliter la mise en oeuvre des initiatives 
de sensibilisation de la population aux objectifs de la 
resolution, promouvoir et proteger les droits de la 
femme, encourager les femmes a participer aux 
operations et aux missions militaires et civiles 
intemationales, integrer davantage d’institutions et 
d’organisations non gouvemementales et generaliser 
ces activites a tous les niveaux. 

S’agissant des plans d’action nationaux, nous 
prenons note avec interet du fait que le Secretaire 
general fait reference dans son rapport aux pratiques de 
certains pays, dans lesquels les organisations de la 
societe civile etablissent des rapports paralleles, qui 
font partie integrante des mecanismes de suivi. Suite a 
l’adoption de son plan d’action national, la Lituanie 
prevoit de demander a devenir membre du Groupe 
d’Amis de la resolution 1325 (2000). 

En juin dernier, des dirigeantes venues de toutes 
les regions du monde - dont la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Wallstrom - se sont 
rencontrees a Vilnius a l’occasion d’une conference 
intitulee «Femmes a l’appui de la democratic : 
Meilleures pratiques», qui s’est deroulee sous la 
presidence lituanienne de la Communaute des 
democraties, et ont partage leurs experiences et leurs 


meilleures pratiques en vue de renforcer le role des 
femmes. Le Groupe de travail sur l’egalite entre les 
sexes et les droits de la femme, qui est copreside par 
les Etats-Unis d’Amerique et la Lituanie, a aborde, 
entre autres questions prioritaires, celle concemant les 
femmes et la paix et la securite. Cette conference a 
montre que dans de nombreux endroits du monde, la 
participation des femmes demeure trop faible. En effet, 
les femmes peuvent et doivent jouer un role plus 
important dans la surveillance du respect des droits de 
l’homme et le maintien de la securite, elles doivent 
participer a la creation de systemes d’alerte rapide afin 
de generer des informations sur des menaces 
specifiques, mais elles doivent egalement prendre part 
aux pourparlers de paix, aux conferences de donateurs, 
aux processus electoraux et a la prise de decisions. 

La Lituanie attache une grande importance a la 
prevention des conflits. Nous appuyons la premiere 
resolution adoptee par l’Assemblee generale sur le 
renforcement du role de la mediation dans le reglement 
pacifique des differends (resolution 65/283), qui 
preconise notamment de renforcer le role des femmes 
dans le domaine de la mediation. Nous nous felicitons 
de la strategic commune sur l’egalite des sexes et la 
mediation lancee par le Departement des affaires 
politiques et ONU-Femmes, et nous attendons avec 
interet de voir 1’evolution de sa mise en oeuvre. 

Les presidents successifs de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), y 
compris la Lituanie, ont cherche a integrer les 
questions d’egalite des sexes aux activites de l’OSCE 
dans le domaine de la paix et de la securite. La 
decision 14/05 du Conseil ministeriel s’inspire en 
partie de la resolution 1325 (2000) et appelle a 
l’integration des femmes aux initiatives de prevention 
des conflits, de gestion des crises et de relevement en 
periode postconflictuelle. En octobre, l’OSCE a 
organise une importante conference a Sarajevo, 
intitulee « Resolution 1325 du Conseil de securite de 
l’ONU : Depasser la theorie pour optimiser la securite 
dans le cadre de l’OSCE ». Cette annee, le President en 
exercice lituanien de l’OSCE a nomme sa 
Representante speciale pour les questions d’egalite des 
sexes, M me Wendy Patten, pour coordonner la mise en 
oeuvre du Plan d’action de l’OSCE pour la promotion 
de l’egalite des sexes de 2004. 

L’amelioration du statut de la femme, en 
particulier dans les pays ou sont commises des 
violences sexuelles en periode de conflit, commence 
par 1’obligation de regler les problemes de base afin de 
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permettre aux femmes de vivre une vie plus decente. 
L’experience de la Lituanie et d’autres pays partenaires 
en Afghanistan, ou la Lituanie dirige une equipe de 
reconstruction provinciale, montre que 
l’autonomisation des femmes et leur pleine 
participation a tous les niveaux de la vie economique, 
politique et sociale sont indispensables non seulement 
au maintien de la paix et de la securite, mais egalement 
a la reduction de la pauvrete, au relevement 
economique et au developpement durable. Pour ne citer 
que deux exemples, un projet vise a consulter les 
medecins et les patients locaux au sujet de l’obstetrique 
et des autres questions relatives a la sante des femmes 
dans l’hopital provincial. Un autre projet de 
developpement important pour les femmes locales et 
leurs organisations consiste a renforcer la capacite de 
1’administration provinciale et des organisations non 
gouvemementales locales a elaborer et a executer leurs 
propres projets. 

Enfin, la Lituanie prie le Conseil de securite 
d’user de son autorite pour faire en sorte que toutes les 
resolutions, y compris celles qui creent et renouvellent 
les mandats des missions, integrent et promeuvent les 
questions concemant les femmes et la paix et la 
securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Vanuatu. 

M. Kalpokas (Vanuatu) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des petits Etats 
insulaires en developpement du Pacifique representes a 
l’ONU : les Etats federes de Micronesie, les Fidji, les 
lies Marshall, les lies Salomon, Nauru, les Palaos, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, le Samoa, les Tonga, les 
Tuvalu et mon propre pays, le Vanuatu. 

Je tiens a remercier le Nigeria d’avoir convoque 
cet important debat. Les petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique sont attaches a 
l’application integrate de la resolution 1325 (2000). 
Tout en poursuivant notre effort, nous sommes heureux 
d’annoncer qu’en decembre 2010, a l’occasion de la 
celebration du dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), nous avons cree le Groupe de 
travail regional du Pacifique sur les femmes et la paix 
et la securite du Pacifique. Le Groupe est le fruit d’un 
effort concerte entre differentes parties prenantes de 
notre region. 

Pour mieux progresser dans la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) dans la region du Pacifique, 
il importe que nous concentrions nos efforts sur des 


approches qui refletent la realite de la situation sur le 
terrain dans nos iles. Nous pensons que l’elaboration 
d’un plan d’action regional pour le Pacifique aidera a 
cet egard et qu’il s’appuiera sur nos efforts pour 
integrer la resolution 1325 (2000) dans le programme 
regional plus large de paix et de securite. Un plan 
d’action regional pour le Pacifique recele aussi le 
potentiel de canaliser un ensemble d’engagements 
regionaux de haut niveau vers des plans d’actions 
nationaux viables, ce qui est essentiel pour renforcer 
les politiques et programmes de gouvemance du 
secteur de la securite dans notre region. 

Le Pacifique est aussi implique dans les efforts 
intemationaux et, a cet egard, nous nous felicitons de 
l’appui apporte au candidat des petits Etats insulaires 
en developpement du Pacifique, venu des lies Salomon 
en l’occurrence, au Conseil d’administration d’ONU- 
Femmes. Nous demandons que les Nations Unies et les 
partenaires donateurs continuent de foumir des 
ressources et d’appuyer nos efforts de mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), particulierement ceux 
visant a renforcer la participation des femmes a la 
prevention et a la consolidation de la paix au sens large. 
Nous demandons aux Nations Unies d’appuyer la 
formation prealable au deploiement, et apres 
deploiement, des soldats de la paix dans notre region, 
qu’il s’agisse des militaires ou des officiers de police, 
en particulier pour veiller y incorporer la formation au 
respect des droits de l’homme. 

Les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique souhaitent souligner l’importance de la 
prevention des conflits comme element essentiel de la 
resolution 1325 (2000). Les changements climatiques, 
qui vont sans diminuer, accroissent le risque de conflit 
violent dans diverses regions de la planete, avec 
l’impact negatif qui s’ensuivra pour les femmes et les 
filles ; cela peut depasser les capacites dont dispose la 
communaute intemationale d’y faire face adequatement. 
Les effets negatifs des changements climatiques 
modifient la repartition et la qualite des ressources 
naturelles comme l’eau potable, les terres arables, les 
littoraux et les ressources marines. Ces changements 
peuvent intensifter la competition pour les ressources 
disponibles, affaiblir les institutions gouvemementales 
et entrainer des migrations internes et intemationales. 
De plus, ces effets negatifs peuvent creer des obstacles 
susceptibles d’entraver considerablement la capacite 
des pays a preserver leur integrite territoriale, leur 
souverainete et leur independance. Tous ces effets des 
changements climatiques peuvent creer un grave risque 
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de conflits violents accrus dans diverses regions du 
monde, avec les impacts qui s’ensuivent pour les 
femmes et les filles durant un conflit et apres un conflit. 

Nous nous felicitons de la recente declaration du 
President du Conseil de securite sur les changements 
climatiques et le maintien de la paix et de la securite 
intemationales (S/PRST/2011/15*). Cela a represente 
un evenement historique, puisque c’est la premiere fois 
que le Conseil de securite, du fait de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales qui lui incombe en vertu de la Charte 
des Nations Unies, a explicitement reconnu le lien 
entre changements climatiques et, d’autre part, paix et 
securite intemationales. Elle foumit une base solide et 
fait obligation au Conseil de decider d’autres mesures 
concemant cette question cruciale. Comme premiere 
mesure, les petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique demandent que soit designe un representant 
special pour la securite climatique charge d’identifier 
et d’evaluer les menaces a la paix et la securite 
intemationales que font peser les impacts actuels et 
prevus des changements climatiques. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, Madame la Presidente, je tiens a vous 
remercier d’avoir convoque le present debat sur un 
sujet que ma delegation est particulierement heureuse 
de voir aborder. L’Armenie s’associe a la declaration 
de 1’Union europeenne prononcee ce matin et je 
voudrais faire quelques observations a titre national. 

Comme les orateurs precedents, nous remercions 
le Secretaire general, la Secretaire generale adjointe 
Michelle Bachelet, et le President du Conseil 
economique et social de leurs contributions. Nous nous 
felicitons aussi du rapport du Secretaire general sur les 
femmes et la paix et la securite (S/2011/598*), qui 
comprend des directives pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et l’utilisation de l’ensemble 
des indicateurs permettant d’evaluer les progres et la 
mise en oeuvre du cadre, et nous prenons acte des 
recommandations contenues dans le rapport. 

S’agissant de la resolution 1325 (2000), le 
Conseil de securite a mis en place au cours des 
10 demieres annees un cadre normatif regissant la 
participation des femmes aux processus de paix, la 
protection et la promotion des droits fondamentaux des 
femmes, l’integration et l’egalite des sexes dans tous 
les contextes et les perspectives ouvertes dans le 


contexte d’un conflit arme, de la consolidation de la 
paix et de la reconstruction. Comme le Secretaire 
general l’a note, de nombreux processus de paix 
incluent maintenant des consultations avec des groupes 
de femmes pour la paix. Dans les pays sortant d’un 
conflit, le nombre de femmes membres du 
Gouvemement s’est considerab lenient accru, et elles 
mettent a profit leurs roles publics dans la prise de 
decisions pour promouvoir les droits des femmes. 

Malgre ces progres, toutefois, beaucoup reste 
encore a faire, car la voix des femmes n’est pas 
toujours entendue. II est preoccupant que les progres 
soient encore lents s’agissant de lever le nombre de 
contraintes entravant la capacite des femmes a 
participer en nombre suffisant. A cet egard, le point le 
plus important a l’ordre du jour est d’accroitre la 
presence des femmes dans les processus de prise de 
decisions. Les femmes restent largement exclues, 
notamment des efforts visant a trouver des solutions 
viables aux conflits et il nous faut encourager 
davantage leur participation. L’inclusion des femmes 
dans toutes les phases d’un processus de paix garantit 
un reglement plus durable et plus representatif. Cela 
etant, il nous faut encourager davantage leur 
participation et reconnaitre l’importante contribution 
des femmes dans l’avenement de gouvemements 
transparents et responsables en de nombreux pays. 

Nous aimerions aussi saisir cette occasion pour 
dire combien est importante la participation politique 
des femmes, que ce soit en temps de paix ou en temps 
de guerre, ainsi qu’a toutes les phases des reglements 
pacifiques. Nous en avons fait personnellement 
l’experience dans notre region. Des representantes 
d’organisations feminines non gouvemementales 
armeniennes et azerbaldjanaises ont debattu des 
moyens de trouver des solutions pacifiques au 
probleme du Haut-Karabakh. Ces dialogues de paix ont 
ete aussi orientes vers la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). D’autres reunions entre les deux parties 
sont prevues. 

Nous pensons qu’il existe differentes fagons 
d’accroitre la participation politique des femmes par le 
biais de lois electorates et de processus plus sensibles 
aux differences entre les sexes, et d'application de 
quotas et de programmes specifiques de renforcement 
des capacites pour les candidates, ainsi que par le biais 
de la sensibilisation des partis politiques et de 
1’opinion publique. Des changements politiques 
significatifs peuvent aussi etre apportes par des biais 
tels que l’assistance technique et l’appui a la societe 
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civile et aux medias s’agissant de surveiller et 
d’evaluer les mesures nationales prises dans ces 
domaines. Nous travaillerons en liaison etroite avec les 
Nations Unies et les autres institutions et organisations 
concemees pour elargir et mettre en oeuvre l’agenda de 
la resolution 1325 (2000) aux fins d’ameliorer la 
situation des femmes partout dans le monde, 
notamment celles affectes par un conflit arme. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Timor-Leste. 

M me Borges (Timor-Leste) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier votre delegation, 
Madame la Presidente, d’avoir organise Timportant 
debat d’aujourd’hui. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general de sa participation aujourd’hui. Je 
remercie aussi la Secretaire generale adjointe et 
Directrice executive d’ONU-Femmes, Michelle 
Bachelet, et le President du Conseil economique et 
social, M. Lazarous Kapambwe, de leurs exposes 
riches d’enseignements. Je tiens aussi a remercier 
M me Ozala Ashraf Nemat, du Groupe de travail des 
ONG sur les femmes et la paix et la securite, de sa 
contribution aujourd’hui. Le Timor-Leste se felicite du 
rapport du Secretaire general sur les femmes et la paix 
et la securite (S/2011/598*). 

La resolution 1325 (2000) represente un toumant 
dans l’approche de la communaute intemationale face 
aux conflits et a leur reglement. Elle reconnait l’effet 
disproportionne que les conflits ont sur les femmes et 
les enfants, le role essentiel que les femmes jouent 
pour ce qui est de maintenir et preserver la paix, ainsi 
que la necessity d’impliquer les femmes dans tous les 
secteurs, en commen9ant des le debut du processus de 
paix. Toutefois, comme il est indique dans le rapport 
du Secretaire general, les progres ont ete lents et 
inegaux. Plus de 10 annees se sont ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), et les efforts 
pour la mettre pleinement en oeuvre doivent s’accelerer 
afin de proteger les groupes les plus vulnerables. 

La participation des femmes a la mediation et a la 
negociation est essentielle, et elle est directement 
proportionnelle au niveau des droits et des possibility 
dont jouissent les femmes au cours de la phase de 
consolidation de la paix. Nommer des mediatrices a 
des postes eleves au premier plan des efforts 
intemationaux de consolidation de la paix enverrait un 
message fort, et permettrait egalement de veiller a ce 
que les besoins des groupes vulnerables ne soient pas 
oublies. Le Timor-Leste appuie l’appel du Secretaire 


general a nommer des femmes a des postes de 
mediation de haut rang. 

Le Timor-Leste reconnait le role vital joue par les 
femmes, tant dans notre mouvement pour 
l’independance que dans leur contribution a la paix par 
le biais de nos efforts d’edification de l’Etat. Nous 
sommes attaches a l’egalite des sexes et a 
l’autonomisation des femmes, et sommes actuellement 
en train d’elaborer un plan d’action national sur la 
resolution 1325 (2000). Des efforts sont deja en cours 
en vue de promouvoir cette resolution et de sensibiliser 
a la violence sexiste, aux droits de l’homme et a la 
consolidation de la paix grace a la formation de 
groupes de femmes, de victimes de la violence, 
d’hommes et de jeunes. Les mediateurs 
communautaires, dont 50 % sont des femmes, ont ete 
formes pour apporter de l’aide dans les situations de 
conflit local. Le fait d’impliquer les femmes des le 
depart a eu un effet benefique exponentiel au Timor- 
Leste, et a jete les bases de la participation et de 
l’integration des femmes, non seulement au sein du 
Gouvemement, mais aussi dans tous les secteurs. 

Nous sommes tiers de constater que la 
representation des femmes dans notre Parlement atteint 
le taux de 29 %, et nous nous sommes fixe l’objectif de 
35 % en 2015. La loi electorate recemment adoptee 
exige qu’un candidat sur trois sur les listes de parti soit 
une femme, garantissant ainsi que cet objectif sera 
atteint. 

ONU-Femmes, en collaboration avec des 
partenaires intemationaux, a apporte un soutien notable 
a nos efforts de promotion de l’egalite des sexes et de 
l’autonomisation des femmes. En tant que membre du 
Conseil d’administration d’ONU-Femmes, nous 
appuyons fermement cette nouvelle entite, et sommes 
convaincus de la valeur de son activite concernant la 
promotion des femmes. Cet attachement se reflete en 
outre dans notre contribution triennale au budget de 
base d’ONU-Femmes. 

Selon la Banque mondiale, les femmes et les 
filles handicapees sont trois fois plus susceptibles 
d’etre victimes de la violence sexiste. Les periodes de 
conflit font croitre le nombre de personnes atteintes de 
deficiences physiques, mentales ou sensorielles a long 
terme, elargissant ainsi le groupe de femmes et 
d’enfants handicapes et plus souvent pris pour victimes 
des abus et de la violence. Quand on prend en 
consideration les questions sexospecifiques dans le 
domaine de la paix et la securite, il ne faut pas oublier 
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les besoins des personnes handicapees. Par ailleurs, au 
moment d’elaborer les plans de prestation de services a 
la sortie d’un conflit, il convient de rappeler que les 
personnes handicapees peuvent avoir besoin de 
services differents ou specialises, et de planifier en 
consequence. A cet egard, il importe que les femmes 
handicapees soient prises en compte comme il se doit 
dans les plans d’action nationaux sur la resolution 
1325 (2000). 

Il est necessaire de souligner l’importance de 
mettre a disposition les ressources necessaires aux 
organisations de femmes, qui peuvent servir a mettre 
en lumiere les besoins des femmes et des enfants 
pendant et apres les conflits, mais aussi servir d’outil a 
la consolidation de la paix. La nouvelle initiative 
d’apprentissage mutuel sur la resolution 1325 (2000) 
entre l’lrlande, le Liberia et le Timor-Leste constitue 
un exemple de dialogue de ce genre. Elle a ete comjue 
en vue de tirer parti de l’experience des pays 
directement touches par un conflit, leur permettant 
ainsi d’examiner les questions les plus critiques 
auxquelles sont confrontees les femmes et les filles 
dans les situations de conflit et d’apres conflit, ainsi 
que les defis qui demeurent au moment de la 
reconstruction apres un conflit. 

Enfin, en ameliorant la coordination et l’ordre 
sequentiel des phases, on mettra le systeme des Nations 
Unies en mesure de repondre aux besoins de toutes les 
femmes, y compris les femmes handicapees, en matiere 
de paix et de securite. Nous saluons la formation du 
Comite directeur de haut niveau sur les femmes et la 
paix et la securite, et attendons avec impatience le 
debut de ses activites. Nous sommes egalement 
encourages par l’augmentation du nombre de rapports 
du Conseil de securite portant sur la question des 
femmes dans les situations de conflit et d’apres conflit, 
ainsi que par les resolutions de renouvellement des 
mandats de missions sur cette question. Nous esperons 
qu’elles donneront une impulsion debouchant sur des 
resultats en matiere d’egalite des sexes et 
d’autonomisation des femmes et des filles. 

Les mesures en faveur de la paix et de la securite 
doivent s’envisager avec une vision a long terme qui 
englobe la prevention, la participation et la protection. 
Les laureates du prix Nobel de la paix cette annee, la 
Presidente du Liberia, Ellen Johnson Sirleaf, la 
militante yemenite Tawakkul Karman et la militante 
liberienne Leymah Gbowee, mettent en lumiere le role 
important que jouent les femmes dans le processus de 
paix. A cet egard, je tiens a rendre hommage aux 


quatre femmes militantes de la paix auxquelles a ete 
recemment decerne le premier des N-Peace Awards en 
Asie, notamment M me Filomena Barros dos Reis du 
Timor-Leste, pour leurs contributions a la 
consolidation de la paix dans leurs communautes aux 
niveaux local et national. Inspirons-nous de ces 
femmes et faisons de leurs efforts un catalyseur dans 
nos propres efforts de mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liberia. 

M me Kamara (Liberia) {parle en anglais ) : C’est 
un honneur pour moi de participer a ce debat sous 
votre presidence, Madame la Presidente, qui traduit en 
soi le niveau de participation auquel, nous l’esperons, 
accederont un nombre de plus en plus grand de femmes. 
J’en suis d’autant plus heureuse, compte tenu de la 
contribution importante que votre pays, le Nigeria, 
ainsi que d’autres Etats Membres, ont apportee a la 
creation et la preservation d’un environnement de paix 
au Liberia. C’est cet environnement favorable, 
accompagne d’un leadership visionnaire et de solides 
partenariats, qui a permis au Gouvemement liberien de 
poursuivre des politiques offrant des perspectives de 
promotion et d’autonomisation aux femmes liberiennes. 

Une annee deja s’est ecoulee depuis que nous 
avons commemore le dixieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) par de nombreuses activites, y 
compris un debat similaire au sein de ce meme Conseil 
(S/PV.6411); une plethore d’engagements de la part des 
Etats Membres a traduire les grands principes de la 
resolution en habiles plans d’action nationaux; 
l’adoption d’indicateurs initiaux pour mesurer les 
progres; enfin, un appel au Secretaire general a 
elaborer un cadre strategique pour guider la mise en 
oeuvre par l’ONU de la resolution. Il nous reste a 
relever le defi de repondre aux attentes qu’ont suscitees 
ces activites. 

Nous felicitons le Secretaire general de son 
rapport sur les femmes et la paix et de securite 
(S/2011/598*), qui traduit un effort louable d’utiliser 
les indicateurs actuellement disponibles afin d’evaluer 
les progres. Il foumit quelques aper?us sur les bonnes 
pratiques mises en oeuvre et les progres realises par les 
Etats Membres, les organisations regionales et 
intemationales, ainsi que les obstacles a l’effort 
mondial visant a impliquer pleinement les femmes 
dans tous les processus nationaux, qu’ils concement la 
paix et la securite ou bien le developpement politique 
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et socioeconomique. Nous appuyons largement ces 
recommandations. 

Le Liberia continue de progresser dans ses efforts 
visant a integrer les femmes aux niveaux de la prise de 
decisions dans tous les domaines de la gouvemance 
nationale. A certains moments critiques dans l’histoire 
du Liberia, les femmes ont demontre leur capacite a 
diriger. Le Liberia detient l’insigne honneur d’etre la 
terre natale et la patrie de la premiere femme et 
premiere Africaine a avoir ete nommee Presidente de 
l’Assemblee generale a sa vingt-quatrieme session, en 
1970. 

Dans un passe recent, pendant une accalmie du 
conflit prolonge, le Liberia avait pour presidente 
interimaire une femme, en la personne de M me Ruth 
Perry, qui a dirige les travaux d’un gouvemement de 
transition, de 1996 a 1997. Puis il y a eu les heroines 
meconnues - ces innombrables femmes qui ont 
courageusement pris la responsabilite de s’occuper de 
leurs families, alors meme qu’elles participaient a des 
discussions sur la paix et la securite, vivant dans des 
camps de personnes deplacees et de refugies en Afrique 
de l’Ouest, voire plus loin. 

L’annee 2003 a marque une autre etape lorsqu’un 
groupe de femmes liberiennes, dirige par Leymah 
Gbowee, s’est presente, sans y etre invite, a la porte 
d’une salle de negociation a Accra et a jure de ne pas 
bouger ni se laisser deplacer jusqu’a ce qu’un accord 
de paix soit signe. Leur determination et leur fermete 
se sont exprimees dans un simple chant au refrain 
persistant : « Nous voulons la paix, plus la guerre ». 
Un petit groupe de femmes mobilisees et determinees 
est devenu un mouvement national, qui s’est a son tour 
transforme en une vague de soutien pour une candidate 
a la presidence et a abouti a l’election de M me Ellen 
Johnson Sirleaf a la fonction de Presidente, en 2005. 

Aujourd’hui, des huttes communautaires de la 
paix tenues par des femmes, dans les comtes a travers 
le pays, sont des lieux de mediation et de reglement 
des conflits. Elies servent aussi de refuge aux femmes 
fuyant la violence familiale, et de centres 
d’accompagnement pour les victimes de la violence 
sexuelle et sexiste. Dans les huttes de la paix, les 
femmes abordent des questions de pension alimentaire 
et travaillent avec la police locale afin d’identifier les 
suspects qui ont commis des crimes contre les femmes, 
pour que celle-ci puisse les arreter et les interroger. Les 
femmes surveillent en outre les signes avertisseurs 
precoces de conflit, et organisent des manifestations 
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pacifiques sur des questions qui touchent a leur bien- 
etre. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
les debats ont mis au jour nombre d’exemples de la 
contribution effective des femmes a la prevention des 
conflits, aux processus de paix et a la consolidation de 
la paix dans diverses regions du monde. Les femmes 
subissent les consequences des conflits et sont done 
bien placees pour contribuer a la recherche de solutions. 
Ayant compris cela, nous devons trouver 
collectivement les moyens d’institutionnaliser ce role 
aux niveaux national et international. II faut que les 
femmes soient dotees des capacites necessaires et 
occupent des postes strategiques pour pouvoir remplir 
ce role qui leur revient de droit. 

Le Liberia avance avec determination et volonte 
sur la voie de la realisation des engagements pris en 
faveur de la promotion de la femme. Les femmes sont 
de plus en plus nombreuses a occuper des postes de 
direction et de prise de decisions au niveau de 
l’administration centrale et locale. Des politiques, des 
strategies et des programmes tenant compte de la 
problematique hommes-femmes, dont certains sont 
mentionnes dans le rapport du Secretaire general, sont 
integres a tous les secteurs d’action nationale. En 2009, 
le Liberia fut l’un des premiers pays a mettre au point 
un plan d’action national en vue de la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). Ces progres ont ete 
possibles grace a l’appui soutenu de nos partenaires de 
developpement, dont nous leur sommes tres 
reconnaissants. En meme temps, l’insuffisance des 
ressources demeure un defi et un obstacle a une mise 
en oeuvre solide. 

Nous sommes encourages par la reconnaissance 
au niveau international des modestes progres realises 
par le Liberia dans ses efforts visant a faire participer 
veritablement les femmes a la gouvemance nationale et 
a utiliser et renforcer leurs capacites, notamment dans 
le domaine de la consolidation de la paix. Compte tenu 
de l’importance de la securite alimentaire dans la 
prevention des conflits, je tiens a rappler que le 
prestigieux Prix Leadership Afrique 2011 du Hunger 
Project a ete attribue il y a quelques jours a la Ministre 
de l’agriculture du Liberia, M me Florence Chenoweth, 
pour ses efforts devoues visant a ameliorer les moyens 
de subsistance et la securite alimentaire des 
agricultrices au Liberia. 

Bien entendu, l’hommage supreme fut 
l’attribution du Prix Nobel de la paix a trois femmes 
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d’exception, dont deux Liberiennes - la Presidente 
Ellen Johnson-Sirleaf et Leymah Gbowee chacune 
pour sa contribution a l’instauration de la paix au 
Liberia et au renforcement du statut et de 1’influence 
des femmes au Liberia. En tant que Liberiens, nous 
sommes fiers de cette reconnaissance meme si nous 
comprenons que l’impact de ce geste va bien au-dela 
des frontieres du Liberia. Le message lance a la 
communaute intemationale, pour reprendre les propos 
du Comite Nobel, est qu’il faut «concretiser le 
potentiel considerable des femmes dans les domaines 
de la democratic et de la paix.» 

Meme si nous sommes fiers et encourages par ces 
hommages, nous sommes conscients qu’il reste encore 
beaucoup a faire. Le taux de prevalence des cas de 
viols de filles et de femmes reste scandaleusement 
eleve, et les femmes ne represented que 14 % des 
membres du corps legislatif. Nous sommes remplis 
d’humilite face aux nombreux defis qu’il nous faut 
encore relever; aux inegalites entre les sexes qui 
subsisted; et aux obstacles de taille qu’il nous faudra 
franchir avant que la presence des femmes dans les 
activites de mediation et les negociations de paix 
devienne un trait normal de 1’architecture de paix 
intemationale. Nous estimons qu’une utilisation 
systematique de quotas aux niveaux national et 
international pourrait contribuer a accelerer la 
realisation de cet objectif. Des programmes d’action 
positive sont egalement necessaires pour donner un 
elan a nos efforts visant a donner aux femmes un role 
central dans les processus de prevention de conflits, de 
mediation et de paix. 

Le Liberia s’engage a deploy er davantage 
d’efforts concertes pour se conformer aux exigences en 
matiere d’etablissement de rapports d’informations afin 
d’apporter une contribution notable aux prochains 
rapports du Secretaire general sur les femmes et la paix 
et la securite. Grace a la presence d’ONU-Femmes au 
Liberia, nos efforts nationaux pour mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) et reduire les inegalites entre 
les sexes beneficient de l’appui necessaire. C’est 
pourquoi nous nous rejouissons a la perspective de 
poursuivre notre partenariat avec ONU-Femmes pour 
la promotion de l’autonomisation des femmes, de la 
consolidation de la paix et du developpement durable. 
Nous esperons que tres bientot, les capacites des 
femmes seront pleinement integrees a l’architecture de 
paix intemationale, de fa?on que nos debats sur la 
prevention des conflits et la mediation ne porteront 


plus sur le role et la participation des femmes, mais 
plutot sur ces sujets proprement dits. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Kazakhstan. 

M. Rakhmetullin (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Madame la Presidente, je voudrais 
m’associer aux orateurs qui m’ont precede pour vous 
remercier d’avoir convoque cette seance tres 
importante et remercier tous ceux qui ont contribue a 
ses preparatifs. 

Nous sommes heureux de constater que la 
resolution 1325 (2000) continue d’ouvrir de nouvelles 
perspectives s’agissant de faire prendre conscience du 
role des femmes dans les negociations de paix, la 
planification humanitaire, les operations de maintien 
de la paix, la consolidation de la paix apres les conflits 
et la gouvemance. Cependant, il existe un large ecart 
entre nos aspirations et la realite sur le terrain. Le 
rapport du Secretaire general sur les femmes et la paix 
et la securite (S/2011/598*) constitue une feuille de 
route strategique pour les Nations Unies, ainsi que 
pour les acteurs nationaux, regionaux et intemationaux. 

Nous devons continuer a veiller a ce que les 
femmes jouent un role clef dans les operations de 
maintien de la paix et les missions politiques. Nous ne 
devons pas aborder la problematique hommes-femmes 
sous un angle purement thematique, mais faire en sorte 
que les femmes occupent des postes clef et de 
responsabilite a tous les niveaux. Nous souscrivons aux 
recommandations faites par le Departement des 
operations de maintien de la paix d’accroitre la 
proportion des effectifs feminins dans les contingents 
militaires et de police des operations de maintien de la 
paix, et recrutes dans les forces armees et les services 
de police des Etats Membres, ainsi que pour dispenser 
au personnel militaire et de police une formation 
prealable au deployment sur les questions relatives a la 
problematique hommes-femmes. C’est grace a de telles 
mesures que nous pourrons atteindre l’objectif de faire 
que les femmes represented 20 % du personnel des 
operations de maintien de la paix, du niveau de prise 
de decisions le plus eleve aux operations sur le terrain. 

En outre, il faut mettre en place des budgets, des 
cibles, des calendriers et des indicateurs specifiques, 
conformes aux plans nationaux de consolidation de la 
paix, aux strategies nationales en matiere de defense et 
de securite ou aux programmes de reduction de la 
pauvrete. Les efforts deployes au cours de la phase de 
relevement apres un conflit doivent systematiquement 
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prendre en consideration les besoins et les droits des 
femmes. 

Ma delegation appuie la recommandation du 
Secretaire general qu’au moins 15 % des fonds des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix soient 
utilises pour aux besoins specifiques des femmes et des 
fllles, pour promouvoir l’egalite des sexes et pour 
autonomiser les femmes. Un financement suffisant est 
essentiel pour la formation aux questions liees a la 
problematique hommes-femmes et pour appuyer les 
organisations non gouvemementales et les associations 
locales dont les domaines d’activite portent 
essentiellement sur la securite alimentaire, la nutrition, 
la sante et le VIH/sida, la sante reproductive, 
l’education, la readaptation et la reinsertion des 
femmes touchees par la guerre. 

II faut accorder la plus haute priorite a la 
prevention des violations des droits fondamentaux des 
femmes et des filles, notamment la violence sexuelle. II 
est grand temps de traduire en justice les criminels de 
guerre, de mettre fin a leur impunite pour les atrocites 
qu’ils ont commises et d’investir dans des mecanismes 
de services et d’assistance immediats pour les femmes 
et les filles victimes de crimes de guerre. Nous devons 
egalement nous attacher a faire participer les femmes 
aux processus de paix en qualite de mediatrices, de 
membres d’equipes de negociation et de signataires 
d’accords de paix. 

Le Kazakhstan se felicite de Elaboration d’un 
ensemble complet d’indicateurs visant a assurer le 
suivi de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
qui peuvent servir de points de reference pour la 
conception et la mise en place d’un systeme de suivi 
methodique permettant aux pays d’evaluer leurs 
propres structures et mecanismes et l’affectation de 
ressources. Par ailleurs, nous devons condamner le viol 
en tant que tactique de guerre et de terreur. 

L’entite emblematique dans le domaine du genre 
- ONU-Femmes - a commence a asseoir son role de 
chef de file dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) grace a la coherence a l’echelle du 
systeme des Nations Unies. Elle a reussi a regrouper 
toute une serie d’instruments fondamentaux relatifs 
aux droits de l’homme aux niveaux regional et 
international. Les efforts portant sur la question « les 
femmes et la paix et la securite» peuvent etre 
renforces grace a la collaboration avec les institutions 
s’occupant des questions humanitaires, des droits de 
l’homme et de l’aide au developpement et les forces de 


defense des Etats Membres concemes, ainsi qu’avec 
toutes les categories de femmes, y compris les 
militantes, les victimes de guerre, les refugiees, les 
demandeuses d’asile et les migrantes. 

Pour terminer, nous devons continuer a ceuvrer 
avec determination au renforcement de la resolution 
1325 (2000), qui s’articule autour de trois piliers - la 
participation, la protection et la prevention - et qui est 
un instrument tres utile pour l’organisation, la 
mobilisation et Faction des femmes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant des Pays-Bas. 

M. Schaper (Pays-Bas) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise ce debat important et d’avoir offert 
aux Etats Membres l’occasion d’y participer. Ma 
delegation tient a faire quelques remarques pour 
completer la declaration de 1’Union europeenne, a 
laquelle nous nous associons, et les autres declarations 
qui soulignent l’importance de la participation des 
femmes a la mediation et a la prevention des conflits. 

La resolution 1325 (2000) est consideree comme 
un jalon sur le plan international, en ce qui conceme le 
role des femmes dans les domaines de la paix et de la 
securite. Comme l’a declare la Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis d’Amerique, M me Hillary Clinton, il s’agit 
d’un imperatif pour la securite humaine, et sa pleine 
mise en oeuvre releve de notre responsabilite commune. 

Le 4 decembre 2007, les Pays-Bas ont adopte leur 
premier plan d’action national pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). Le plan d’action national 
neerlandais beneficie d’un large appui et il est unique 
en son genre, car il a ete signe conjointement par le 
Gouvemement neerlandais et la societe civile. Ce plan 
a donne lieu a de nombreuses activites conjointes qui 
beneficient de la complementarite entre les organes 
publics et la societe civile. Un autre element du plan 
d’action national neerlandais est lie a notre ferine 
conviction que c’est aux acteurs nationaux - le 
Gouvemement et la societe civile - des Etats fragiles 
pour lesquels elles ont ete etablies de prendre en main 
ces activites. 

Un bon exemple d’initiative conjointe est donne, 
a notre avis, par le programme de developpement du 
secteur de la securite au Burundi est selon nous un bon 
exemple des resultats obtenus grace a une telle 
initiative conjointe. A partir de recherches realisees par 
l’organisation non gouvemementale neerlandaise 
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Oxfam Novib, la problematique hommes-femmes a ete 
integree au secteur de la securite par les ministeres 
burundais de la defense et de la securite publique, ainsi 
que les ministeres neerlandais de la defense et des 
affaires etrangeres. Cela a permis de mettre en place 
des programmes specifiques d’autonomisation des 
femmes dans l’armee et d’accroitre considerablement 
le nombre de femmes qui presentent leur candidature 
en vue d’integrer les forces de police burundaises. 

Le nombre de femmes au Gouvemement et au 
Parlement afghans sont un autre exemple. Le 
Gouvemement neerlandais, conjointement avec 
d’autres gouvemements, le Reseau de femmes 
afghanes et le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM), desormais ONU- 
Femmes, a organise des reunions et des campagnes qui 
ont abouti a la nomination d’un plus grand nombre de 
candidates a des postes politiques. 

Ces demieres annees, des initiatives et des 
strategies importantes ont ete mises au point, et il 
existe de nombreux exemples de realisations 
communes, telles celles que j’ai mentionnees au 
Bumndi et en Afghanistan. Les Pays-Bas font partie 
d’un groupe de pays qui oeuvre sans relache dans ce 
domaine et obtient des resultats. Ces progres sont 
considerables mais il reste encore beaucoup a faire. 
Comme l’a dit notre Ministre des affaires etrangeres, 
Uri Rosent al : 

« Les femmes represented 50 % du capital 
humain, et il est dans l’interet de chaque pays, et 
en particulier dans celui des Etats dits fragiles, de 
s’assurer que les femmes participent activement a 
la prise de decisions dans les domaines social, 
economique et politique. Elies doivent faire partie 
des structures de gouvernance; et c’est tout 
l’objet de Fautonomisation. » 

Ce n’est qu’en garantissant la participation des 
femmes que nous pourrons assurer une paix durable 
dans ces societes et, ainsi, promouvoir la stabilite dans 
le monde egalement. 

En ce moment meme, le Gouvemement 
neerlandais et la societe civile elaborent le deuxieme 
plan d’action national relatif a 1’application de la 
resolution 1325 (2000) pour 2012-2015, qui sera lance 
en decembre. 

Alors que le premier plan d’action national etait 
axe sur la securite physique et juridique des femmes et 
des hommes, ce deuxieme plan vise entierement a 


renforcer le role moteur des femmes et leur 
participation politique dans les societes touchees par 
des conflits. La paix et la securite dependent du role 
actif et fort des femmes. La capacite qu’ont les femmes 
d’avoir une influence positive sur les situations de 
crise a ete remarquablement demontree par les 
laureates du prix Nobel de la paix de 2011 : Ellen 
Johnson-Sirleaf, Leymah Gbowee et Tawakkul Karman. 
Dans son message de felicitations, le Ministre 
neerlandais des affaires etrangeres a declare: 

« Le fait que le prix Nobel de la paix a ete 
deceme a ces trois femmes pour leur combat en 
faveur de la liberte, de la paix et de la stabilite 
dans le monde demontre parfaitement que les 
femmes ne sont pas uniquement des victimes, 
elles sont egalement les dirigeantes actuelles et 
futures. » 

Il n’est done pas surprenant que les Pays-Bas 
continuent d’insister sur le fait que les hommes, et 
surtout les femmes, vivant chaque jour sur le terrain la 
realite d’un conflit sont les principaux acteurs de toute 
intervention. La population locale, hommes et femmes, 
les organisations de femmes et les mouvements de 
femmes sont les veritables moteurs d’un changement 
durable. Concretement, cela signifie que le deuxieme 
plan d’action national etabli conformement a la 
resolution 1325 (2000) est axe sur la demande. Ce plan 
conceme les femmes, au niveau local comme national, 
qui ont le courage d’accelerer les choses en devenant 
des leaders et de contribuer aux efforts de mediation, 
de reglement des conflits et de reconstruction. Notre 
plan d’action national vise done a repondre aux besoins 
de ces femmes fortes et avisees et de leurs mouvements. 
Nous considerons qu’elles savent mieux que quiconque 
quoi faire dans leur situation et dans leur contexte 
culturel. 

Nous sommes a l’aube d’une nouvelle decennie 
en ce qui conceme la promotion de la question des 
femmes et la paix et la securite. Ensemble, nous avons 
la responsabilite d’honorer aujourd’hui nos 
engagements communs. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Pintado (Mexique) {parle en espagnol): 
Madame la Presidente, je tiens tout d’abord a vous 
remercier d’avoir organise cet important debat public. 
Je voudrais remercier egalement la Secretaire generale 
adjointe et Directrice executive de l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et Fautonomisation des 
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femmes (ONU-Femmes), le President du Conseil 
economique et social et la representante du Groupe de 
travail des organisations non gouvemementales sur les 
femmes et la paix et la securite pour leurs exposes 
utiles. 

L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1325 (2000) et de resolutions ulterieures a 
permis a l’ONU de mettre au point, d’integrer et 
d’ameliorer les instruments requis pour examiner la 
problematique hommes-femmes selon une approche 
multidimensionnelle, en reconnaissant l’importance 
d’une participation active des femmes aux differentes 
phases de la prevention et du reglement des conflits 
ainsi qu’au maintien de la paix, a la reconstruction et a 
la consolidation de la paix. 

Nous nous felicitons en particulier de la creation 
d’ONU-Femmes, l’Entite qui se trouve au cceur de la 
structure de promotion de Fegalite des sexes a l’ONU, 
car elle coordonne toutes les activites menees dans ce 
domaine. 

Nous nous felicitons egalement de 1’integration 
d’indicateurs specifiques dans les rapports du 
Secretaire general, comme c’est le cas dans celui dont 
nous sommes saisis aujourd’hui (S/2011/598*), et le 
plan d’action en sept points. Malheureusement, a cause 
de la mise en oeuvre inegale des resolutions relatives a 
la structure de promotion de Fegalite des sexes, il 
existe des lacunes considerables. La persistance de la 
violence sexuelle pendant ou apres les conflits en est 
l’un des exemples les plus flagrants. 

Ma delegation est preoccupee par le fait que la 
violence sexuelle est systematique pendant et apres les 
conflits dans de nombreux Etats et regions du monde. 
La violence sexuelle comme tactique de guerre 
exacerbe la crise, favorise la poursuite du conflit arme, 
provoque le deplacement de populations, reduit les 
moyens de subsistance et limite les perspectives de 
developpement. Pour prevenir ce phenomene, il est 
essentiel que le personnel des missions de maintien de 
la paix ainsi que les equipes de mediation et 
d’assistance electorate disposent de connaissances 
specialises suffisantes en matiere de genre et violence 
sexuelle et soient en mesure d’agir en temps voulu et 
de mener les enquetes qui s’imposent. 

Il ne peut y avoir de paix durable si nous ne 
garantissons pas Faeces a la justice et le respect du 
principe de responsabilite et n’appuyons pas la lutte 
contre Fimpunite. A cet egard, je rappelle que la Cour 


penale intemationale pourrait exercer sa juridiction a 
l’egard de ces crimes. 

La faible participation des femmes aux 
negociations de paix est egalement inquietante. 
L’exclusion des femmes et le manque de specialistes 
des questions de genre dans les negociations perpetuent 
les inegalites. Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, les questions concemant les femmes 
sont generalement examinees a une etape tardive de la 
prevention des conflits et des efforts de mediation. 
L’attribution cette annee du prix Nobel de la paix a des 
femmes menant une action remarquable dans ce 
domaine envoie sans aucun doute un message positif 
mais ce n’est pas suffisant. 

La presence d’effectifs feminins dans les 
operations de maintien et de consolidation de la paix, 
aussi bien dans les composantes militaire, de police ou 
civile, aurait manifestement un effet positif. Il faut 
done augmenter la proportion de femmes occupant des 
postes de haut niveau dans de telles operations. Nous 
saluons la decision du Fonds pour la consolidation de 
la paix d’affecter 5 millions de dollars a une initiative 
de promotion de Fegalite des sexes. Nous esperons que 
cela permettra d’obtenir des resultats concrets a court 
terme. 

Nous considerons que les dispositions des 
resolutions du Conseil de securite sont pertinentes aux 
niveaux international et national. Au Mexique, dans le 
cadre d’une strategic de prevention de la violence, une 
formation aux questions relatives a Fegalite des sexes 
est proposee dans les institutions chargees d’assurer la 
securite, la surete et l’application des lois. En 
consequence, de plus en plus de femmes participent a 
Fadministration de la justice, l’exemple le plus notable 
en la matiere etant donne par la nomination au poste de 
Procureur general d’une femme, Marisela Morales, 
premiere femme a assumer ces fonctions importantes. 
De meme, pres de 80 000 membres de la Defense 
nationale ont suivi une formation concemant l’equite 
dans le traitement des hommes et des femmes et, cette 
annee, Farmee de Fair accueillera sa premiere femme 
pilote. Dans le domaine diplomatique, un grand 
nombre de femmes ont laisse leur empreinte sur la 
politique etrangere du Mexique, a commencer par 
M me Patricia Espinosa Cantellano, Ministre des affaires 
etrangeres. 

Les recommandations qui figurent dans le rapport 
du Secretaire general sont particulierement utiles pour 
identifier les lacunes actuelles dans la mise en oeuvre 
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de la resolution 1325 (2000) et pour garantir la 
coherence et la coordination des efforts de 
l’Organisation a cet egard. 

Le Mexique continuera de promouvoir la 
protection et l’autonomisation des femmes et leur 
participation aux processus de prise de decisions, car 
nous sommes absolument convaincus que les femmes 
sont des acteurs clefs du renforcement des trois piliers 
d’une paix durable, a savoir la reprise economique, la 
cohesion sociale et la legitimite politique. 
L’engagement des Etats, de l’Organisation des Nations 
Unies et de la societe civile est essentiel pour continuer 
a consolider le role central des femmes dans le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Faqiri (Afghanistan) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le present debat, qui nous donne a tous l’occasion de 
reaffirmer notre engagement a proteger et garantir les 
droits des femmes ainsi que leur role fondamental dans 
la paix et la securite. Je saisis cette occasion pour 
remercier le Secretaire general pour son rapport 
(S/2011/598*), ainsi que pour le ferine appui qu’il nous 
a manifesto. Je voudrais enfin remercier M me Michelle 
Bachelet, Secretaire generale adjointe a l’egalite des 
sexes et a l’autonomisation de la femme, tant pour son 
travail que pour sa declaration. 

Une longue histoire de guerre et de violence a 
laisse une empreinte choquante sur mon pays. Tous les 
afghans paient encore un lourd tribut quotidien a la 
violence. J’espere que les souffrances que connaissent 
toutes les families afghanes prendront fin un jour. Les 
femmes continuent de supporter la majeure partie du 
fardeau du conflit en Afghanistan, alors que leur droit a 
une vie sure, saine et prospere est toujours menace. 

Nous nous reunissons aujourd’hui pour prendre 
acte du role crucial des femmes dans le reglement 
pacifique des conflits, role qui a deja porte des fruits 
tangibles en Afghanistan, avec la presence decisive de 
femmes au sein de la Jirga consultative de paix en 2010 
et les efforts continus pour veiller a ce que les femmes 
occupent des postes a responsabilites au Gouvemement 
afghan comme a l’exterieur de celui-ci. Le present 
debat intervient a point nomme, alors que mon pays 
entame la deuxieme phase de sa transition vers 
Tappropriation et la conduite des activites et s’apprete 
a endosser une responsabilite accrue en matiere de 
securite et de developpement economique. 


S’agissant du developpement, nous avons lance la 
mise en oeuvre de notre plan d’action national sur 
10 ans en faveur des femmes d’Afghanistan, plan qui 
repose sur les priorites enoncees dans la Strategic 
nationale de developpement de TAfghanistan. Dans le 
cadre de ce plan d’action, nous avons mis en place des 
equipes chargees de la problematique hommes-femmes 
dans 14 de nos 25 ministeres. Cela etant, il convient 
d’accelerer les efforts afin de garantir la pleine mise en 
oeuvre, dans le delai prevu de 10 ans, de ce plan 
d’action tres complet, qui integre des objectifs 
essentiels, comme un taux de representation des 
femmes de 30 % au Gouvemement d’ici a fin 2013 et 
de 35 % parmi les etudiants universitaires d’ici a la fin 
2012. 

Nous avons accompli de grands progres dans les 
efforts pour assurer la primaute du droit, notamment 
avec la creation recente d’une commission nationale 
sur l’elimination des violences a T egard des femmes, 
apres la promulgation de la loi sur cette question en 
decembre 2010. Ces mesures, qui ont ete determinantes 
pour renforcer l’acces des femmes afghanes a la justice 
pour ohtenir reparation, ont egalement envoye un 
message clair : le Gouvemement afghan est determine 
a defendre les droits des femmes et a faire en sorte que 
ceux qui les bafouent ne beneficient d’aucune impunite. 

Garantir les droits des femmes ne represente 
qu’une partie du combat : il nous faut aussi assurer la 
participation totale des femmes, dont la resolution 
1325 (2000) nous rappelle qu’elles ont un role vital a 
jouer dans la paix et la securite. La representation des 
femmes dans les instances de gouvemance et leur 
participation politique a regulierement augmente. Nous 
avons reussi a organiser deux elections presidentielles 
et deux elections parlementaires auxquelles les femmes 
ont activement participe en tant que candidates, 
membres du personnel electoral, scrutatrices des 
bureaux de vote et electrices. 

Les femmes represented 25 % des membres du 
Parlement, un chiffre qui place 1’Afghanistan au 
trentieme rang des pays ayant le plus fort taux de 
representation des femmes au Parlement. Le Parlement 
national afghan a egalement mis sur pied un centre de 
ressources a l’intention des femmes parlementaires, 
afin de renforcer leur capacite a integrer concretement 
les voix et les points de vue des femmes dans les plans 
de developpement et de reconstruction nationaux. 

Lorsque nous passons ces faits et chiffres en 
revue, nous ne devons pas oublier l’enorme risque que 
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ces femmes courent pour participer a la gouvernance 
de leur pays et pour fa?onner leur avenir. Je voudrais 
saisir cette occasion pour rendre hommage aux femmes 
qui continuent de prendre des risques afin de jouer un 
role actif dans 1’orientation, la paix et la securite a 
venir de notre pays. 

Nos partenaires intemationaux ont aide le 
Gouvemement afghan dans ses efforts. ONU-Femmes 
administre un fonds d’affectation speciale 
multidonateurs pour 1’elimination de la violence a 
l’egard des femmes, qui accorde des subventions aux 
organisations nationales luttant contre les violences 
faites aux femmes. Je suis tres heureux d’annoncer que, 
en collaboration avec ONU-Femmes, l’Afghanistan a 
presente son premier rapport de pays au titre de la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. La poursuite de la 
collaboration entre notre Gouvemement, les 
partenaires intemationaux et les groupes de la societe 
civile afghans et intemationaux sera vitale pour 
garantir la pleine realisation des droits des femmes 
dans un Afghanistan solide et stable. 

La mise en place d’un environnement stable et 
sur, qui permette aux femmes de vivre sans craindre la 
violence ou l’intimidation ainsi que de participer aux 
efforts pour maintenir la paix et la securite et de les 
diriger, fait partie des principaux objectifs du 
Gouvemement afghan. 

Nous nous centrons par ailleurs sur le role 
politique des femmes aux niveaux national, subnational 
et local, ainsi que sur les strategies de renforcement 
des capacites et de sensibilisation visant a permettre 
aux femmes d’occuper une place capitale dans les 
processus decisionnels de haut niveau, des postes 
politiques et legislates dans des institutions publiques 
clefs, et a les aider a s’acquitter de leurs responsabilites 
politiques et sociales importantes. 

Pour conclure, avec l’appui de nos partenaires et 
de la communaute intemationale, nous continuerons a 
ceuvrer a la mise en oeuvre integrate de la resolution 
1325 (2000), tout en reconnaissant que notre objectif 
d’une paix et d’une securite durables en Afghanistan ne 
pourra etre atteint qu’avec la pleine participation de la 
nation afghane tout entiere. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
des Fidji. 


M. Thompson (Fidji) {parle en anglais ) : La 
delegation fidjienne voudrait vous adresser ses 
felicitations, Madame la Presidente, ainsi qu’a votre 
gouvemement, a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil, et vous remercie d’avoir 
organise cet important debat. Nous remercions 
egalement le Secretaire general pour son rapport tres 
complet (S/2011/598*) et ses precieuses 
recommandations. 

Les Fidji s’associent a la declaration faite 
aujourd’hui par le Representant permanent du Vanuatu 
au nom des petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique. 

Les initiatives entreprises actuellement par le 
Secretaire general et ONU-Femmes sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) sont 
encourageantes. Nous prenons acte des progres 
accomplis dans les quatre domaines thematiques du 
plan d’action mis en place a l’echelle du systeme des 
Nations Unies. Nous pensons toutefois qu’il reste 
encore beaucoup a faire, non seulement en ce qui 
conceme le cadre strategique de l’ONU mais aussi, et 
c’est important, pour assurer la mise en oeuvre de la 
resolution au niveau national. 

Nous devons adopter une approche globale si 
nous voulons effectivement avancer dans l’application 
de cette resolution. Nous sommes tributaires de 
l’orientation donnee par le Conseil de securite et des 
conseils prodigues par le Secretaire general, ONU- 
Femmes, le Departement des operations de maintien de 
la paix et d’autres departements et institutions des 
Nations Unies. Nous avons besoin de l’apport du 
Comite special des operations de maintien de la paix et 
de la Commission de consolidation de la paix, autant 
que de l’assistance de la societe civile et des 
organisations regionales. De plus, nous devons 
renforcer les capacites locales en tirant parti de 
l’experience et des meilleures pratiques d’autres pays 
en matiere de mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). 

Nous nous felicitons des initiatives du Conseil de 
securite et des travaux realises par le Secretaire general 
pour etablir l’ensemble d’indicateurs de suivi de 
l’application de la resolution et foumir des orientations 
a tous les Etats Membres dans leurs efforts pour 
atteindre les objectifs fixes dans la resolution. Ces 
indicateurs universels devraient etre completes par des 
cadres et des politiques d’application au niveau 
national pour veiller a ce que les divers domaines 
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d’action de la resolution soient pris en compte. C’est 
pour cette raison que les Fidji appuient Felaboration 
d’un cadre regional pour les petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique, ce qui constituerait un 
pas important vers la mise en oeuvre totale de la 
resolution dans le Pacifique. Nous pensons qu’un cadre 
incorporant les principes de la resolution, et donnant 
des directives claires sur la fa?on de l’appliquer en 
fonction de nos caracteristiques nationales et 
regionales particulieres, accelerera le processus de 
mise en oeuvre dans le Pacifique. 

L’attachement des Fidji a la resolution transparait 
dans nos politiques qui, entre autres, encouragent 
vigoureusement le recrutement de femmes dans nos 
forces de securite et leur deployment en beneficiant 
des memes chances que les hommes dans les missions 
de maintien de la paix. Nous appuyons les effort 
mondiaux visant a porter le taux de femmes participant 
aux unites de police des forces de maintien de la paix 
de l’ONU a 20 % d’ici a 2014. Nous encourageons la 
foumiture d’une formation a nos soldats de la paix 
avant et apres leur deployment et nous sommes 
favorables a l’octroi d’une assistance et de services 
d’experts supplementaires a cet egard. Nous appuyons 
en outre la participation et la representation des 
femmes a tous les niveaux de la prise de decisions. 

Dans nos consultations et nos echanges avec la 
societe civile et le public, nous reconnaissons le travail 


realise par FemLINK Pacific, une organisation non 
gouvemementale basee aux Fidji qui s’occupe 
particulierement de la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Le Gouvemement fidjien promeut le 
renforcement des efforts de collaboration grace au 
savoir-faire et a F experience de groupes de femmes 
afin d’ameliorer la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) au niveau national. 

Nous nous felicitons de ce que le Secretaire 
general indique dans son rapport que l’un des faits les 
plus marquants concemant les institutions chargees des 
questions relatives aux femmes et a la paix et la 
securite a ete la creation d’ONU-Femmes, dont la 
mission consiste a mobiliser l’ensemble du systeme des 
Nations-Unies afin d’accelerer la mise en oeuvre de 
toutes les resolutions pertinentes sur la question. Pour 
terminer, nous envisageons avec plaisir de travailler 
avec ONU-Femmes pour atteindre les objectifs fixes 
dans la resolution 1325 (2000). 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. La Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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